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I - S O M M A I  R E

Le premier Atelier Séminaire Régional pour I'intégrâticn 
de la femme dans le processus de la planification indus­
triel le pour les pays du Sahel s'est tenu à OUAGADOUGOU 
Haute-Vol ta, du 20 au 25 Septembre 1982,

Cet atelier séminaire organisé par I 'ONUDI en coopération 
avec le Comité Permanent Inter-Etats de Lutte contre la 
sécheresse dans les pays du Sahel '’CILSS) a réuni 23 par­
ticipantes et participants.

Les principes du séminaire ont ét~ établis dans la note
annexe n ° ( 2) ■ Il est apparu immédiatement eue compte*
tenu de la variété des formations des emplois et responsa 
bilités et nationalités, ou ' iI était préférable de travai 
1er en séances plénières dès le départ pour "souder" les 

part ic ipants.

Le programme a été établi pour la semaine voir annexe 
n» '3).

Les thèmes abordés ^annexe n° f 4) ;
- techniaue de planification
- planification et organisation à l'entreprise

- les industries villageoises - exemple auv Indes
- coopératives et industrialisation,
ont permis une première réflexion collective et des échan­

ges d'idées et d'expériences extrêmement profitables pour 
toutes les participantes. Ces séances plénières ont donné 
lieu à des rapports de synthèse, discutés et approuvés à 
I'unan imité.

Il faut remarouer oue les débats se sont déroulés avec 
une grande courtoisie, avec une discipline et une tenue 
oui font honneur aux présidents des séances e - aux perti- 

c ipants.



Les visites d'usines :
biscuiterie, fabriqué de chaussures, fabrique de nattes 
plastioue, de lampes tempête et fabrioue de bicyclettes, 
ont donné des exemples pratiaues sur les problèmes que 
peuvent rencontrer les industries au Sahel■ Ces visites 
ont également permis de se faire une idée sur I 'emploi 

ou le non-emploi des femmes dans l'industrie.

Une prise de contact avec le Comité Inter-Etats d'Ecui- 
pement Hydraulique pour visiter une installation de Bio- 
gar a sensibilisé les séminaristes au problème de l'énergie 
et auv problèmes oue posent la vulgarisation en milieu 
rural de ce genre d'installation.

Le séminaire s'est poursuivi par le travail des commis­

sions qui ont eu à traiter les thèmes suivants: 
Commission n° 1 : Politiques et stratégies du développe­

ment industriel - cadre administratif 
et juridiaue du plan;

Commission nc 2 : Projets industriels, factibilité,
exécution et évaluation;

Commission n° 3 : Financement et intégration des projets
au plan.

Le travail fourni par ces commissions malgré le peu de 
temps qui leur a été alloué donne une idée de la partici­

pation efficace de chacune et chacun.

Ces synthèses ont été discuté en séance plénière, elies 

représentent donc l'avis général.

On peut dire rue ce premier atelier séminaire pour l'in­
tégration de la femme dans le processus de la planifica­
tion industrielle est un véritable succès.



Du côté des séminaristes, les rapports d'évaluation sont 
nets sur ce point» Le séminaire a été enrichissant, in­
tense e^ a permis de faire connaître à chacun les points 
communs et les grandes différences entre les pays partici­
pants»

Les expériences ainsi que 
discussions permettant de 
recommandât ions»

Les conditions de travail exceptionnelles permises par 
la mise à disposition des locau' de la CEAO ont été 
appréciées par tous et nombre de séminaristes ont insisté 
sur la durée trop courte de cet Atelier : deu- jours de 

plus auraient été appréciés par tout le monde»

En conclusion nous pensons que ce premier Atelier-Séminaire 
aura des répercussions sensibles dans les Etats partici­
pants et toutes les délégations semblent satisfaites de 

la façon dont il s'est déroulé et du travail oui a été 
effectué»

les échecs ont fait l'objet de 
dégager des conclusions et des
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II - I N T R O D U C T I O N

I 1-1 - BUT DU RAPPORT
Ce rapport a pour but de donner un compte rendu détaillé 
des travauv effectués au cours de I'atelier-séminaire oui 
s'est tenu à OUAGADOUGOU Haute Vol ta du 20 au 25 Septembre 
1982.

Cet atelier-séminaire avait pour objet :
"L 'Intégration de la Femme dans le processus"
" de la Planification Industrielle pour les "

" Pays du Sahel.

Il avait également pour but principal la formation néces­

saire pour intégrer les femmes :
- cadres d'entreppises
- cadres de la fonction publique
- cadres d'organismes féminins,
dans le processus de la planification industrielle.

11-2 - FORMATION DES PARTICIPANTS
Cette formation a été dispensée de la façon suivante:

■ un exposé sur les techniaues de planification, 
assorti d'exemples réels choisis dans des projets 
intéressant le développement des pays du Sahel.
Animateur Monsieur TH1AM.

. un exposé sur la planification de l'entreprise, 
assorti d'exemples concrets d'entreprises 
gérées par des femmes en Afrique.
Animateur Monsieur PANDELE.

• un exposé sur 1rs industries villageoises en Indes 
avec des exemples de production ex une réflexion sur 
les conditions de reproduction de ces expériences réus­
sies dans les pays du Sahel.
Animatrice Madame HAFERBURG.
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. un exposé sur le rôle des coopératives dans une stra­

tégie de développement industriel favorable à l'inté­
gration de la femme dans l'effort de développement 
avec des expériences de coopératives : agricoles, in­
dustrielles et artisanales en Afrioue, en Asie et en 
Amérique latine.
Animatrice Madame COUILLARD,

I 1-3 - EXPOSES DIVERS
Ces exposés ont donné lieu à des discussions, des échan­

ges d'idées et d'expériences vécues dans les différents 

pays représentés.

Ces expériences, échecs ou réussites, ont contribué 
largement à fournir les éléments valables pour une réfle­

xion collective d'où il est sor^i des synthèses approu­

vées à l'unaminité des participants.

1 1 - 4 -  VISITES D'ENTREPRISES
L'organisation de différentes visites dans les entreprise? 
de I a -one industrielle de KOSSODO/OUAGOUDOU ont eu pour 
effet de sensibiliser l'ensemble des participants ?ur 
les problèmes concret? cui se posent à I 'industrie dans 

les pays du Sahel,

ProbIèmes d'approvisionnement des matières premières, 

de marché et de débouchés, 
de formation technique et technique de 

gest ion,
de ma in-d'oeuvre, 
de crédit et financement, 
d'environnement administratif, juridique 

et f i sea I,

Le3 participants ont pu se rendre compte que contraire­
ment aux idées reçues la Haute Volta avait fait un effort 
important au niveau de l'industrialisation.
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Une visite a été organisée par I ' intermédia ire du Comité 
!nterafricain d'Etudes Hydrauliques à la ferme modèle 

station bioga-.

Cette visite a été faite dans le souci de sensibiliser les 
participants au'- problèmes de l'énergie pour l'industria­
lisation en milieu rural.

Ils ont pu ainsi orendre conscience que des installations 

aussi simples que ce I I es vis itées avaient un coût et ne 
pouvaient être largement diffusées sans précaution, dans 
le milieu rural. Qu'une sensibilisation et un apprentis­

sage des utilisateurs étaient nécessaires à travers des 
équipes spécialisées pour la vulgarisation de ces ins­

tallations par ailleurs très intéressantes sur le plan 

économi aue.

Une note sur la filière Bioga- est jointe en annexe (18). 

iI-5 - CREATION DES COMMISSIONS
La répartition des stagiaires en trois commissions tenant 
compte d'un amalgame de compétences et nationalités di­
verses pour traiter les sujets ci-dessous a permis d'appro­
fondir cette réflexion générale dans le détail.

Sujets : 1) politique et stratégie du développement in­
dustriel cadre juridique et administratif du 

plan.
2) projets industriels faisabi’ité, exécution 

et évaluation.

3 ) financement et intégration des projets au 

plan.

11-6 - TRAVAIL DES COMMISSIONS
Il faut constater que peu de stagiaires avaient des 
connaissances pratiques dans ces différents domaines 
et qu'ils ont bénéficié de ces rappels ou de ces exemples 
pour se fi-'er les idées sur ces points particuliers oui 
n'étaient pas leurs premières préoccupations.
Dans ce sens ce séminaire a été bénéfique à tout le monde.
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II-7 - DOCUMENTS DE SYNTHESE
L'approbation des trois documents de synthèse sur les 
travaux des commissions ont largement fait appel au travail 
collectif et de nombreux points ont soulevé des interven­
tions qui ont eu pour effet d'amener certaines précisions 

et surtout beaucoup de suggestions»

l 1-8 - PARTICIPATION DES STAGIAIRES
La participation des stagiaires a été tota’e et la tenue 
des débats, la discipline d'intervention sont autant de 

points positifs qui ont permis un travail de grande qaa- 

I ité,

1 1 - 9 -  CONCLUSION
La conclusion que l'on peut tifer de ce premier Atelier- 

Séminaire est oue (a réussite tient pour beaucoup dans 
le bon niveau des participants, dans les méthodes rigou­
reuses de travail, le dynamisme et la cohésion de I 'équi­

pé des animateurs.

N,B - Les Délégations ont conformément à la note "Aide- 

Mémoire" réalisé des travaux préparatoires, Ceuv-ci sont 

joints au rapport en annexe n° .̂ 9),
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Ill - R A P P O R T  F I N A L

I I !«1 - Préparation de I 'ateIier-séminaire 
Cet ateIier-séminaire a fait l'objet d'une mission prépa­
ratoire auprès du ClLSS en Juin 1982 et la proposition a 
été présentée le 22 Juin 1982 par Monsieur MORE IRA.

111.2 - CONSTITUTION DE L'ATELtER-SEMINAI RE 

Le chef de mission coordinateur du projet n° RP/RAF/82/010 
a été désigné en la personne de Monsieur SAMBA LAOBE THIh M 
qui a pris connaissance du projet les 30 et 31 Août 1982 
à VIENNE Autriche et s'est rendu à OUAGADOUGOU Haute Volta 
pour la préparation le 15 Septembre 1982.
Les animateurs Mme Lucie C0U1LLARD, Mme UTE HAFERBURG

f
et Mr. Marcel PANDELE ont pu avoir une première séance 

de travail avec Mr. MORE IRA et Mr. BAH à 0NUD1 - VIENNE 
le 14 et 15 Septembre 1982.
Ils ont rejoint OUAGADOUGOU le 16 Septembre 1982.

I 11.3 - CONSTITUTION DE L'EQUIPE D'ANIMATION 
L'équipe ainsi constituée a élaboré dans le détail le 
programme de la semaine, les principes du séminaire, les 

participations de chacun, les visites dans les entreprises 
et de la station biogaz.

L'équipe a été rejointe par Messieurs M0RE1RA et BAH le 
samedi 18 Septembre 1982. Une première séance de travail 

a permis de faire le point sur l'ensemble du programme.
En collaboration avec le PNUD les visites protocoIaires 

ont été faites auprès des différents organismes, notamment 
le ClLSS et la CEAO pour régler dans le détail les parti­
cipations à la séance d'ouverture et les locaur pour les 
séances plénières et le travail des commissions.
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IV - SEANCE D'OUVERTURE LE 20/09/1982

Cette séance a eu lieu le 20 Septembre 1982 à 10 heures 
dans la salle de réunion des Ministres de la CEAO, sous 
la Présidence du Ministre des Affaires Sociales et de 
la Condition Féminine Madame Marie Madeleine KONE.
Après les exposés de Mr. MORE IRA et Mr. BAH,

Le Ministre des Affaires Sociales et de la Condition 
Féminine a fait le discours d'ouverture et a souhaité la 
bienvenue en Haute Volta aux séminaristes et le succès 

de leurs travaux.

Etaient présents ou représentés :
• Le Représentant du Ministère de l'Industrie et du 

Commerce
. Le CILSS Mme SANOU LALA RACINE DI ALLO 
. I'OPEV Mr le Directeur Général Alidoune NACRO 
. la CEAO Mr Jean B1GBALA
. le PNUD Mr GUITERA Représentant Résident Adjoint 
. I'ONUDl Mr BAUMANN Représentant de I 'ONUDI sur place.

IV.1 - PRESENTATION DU PROGRAMME
Après une suspension d'un auart d'heure le programme 
a été présenté aux séminaristes par Mr. THIAM et le 
principe du stage a été parfaitement exposé et accepté 
par l'ensemble des participants. Les Présidentes pour 

les quatre séances ont été élues.
La séance a été levée et les travaux ont repris comme 

prévu dans I'après-midi dès 15 heures précises.

IV.2 - SEANCE PLENIERE. EXPOSE SUR LES TECHNIQUES 
DE PLANIFICATION

Présidente : Mme ZOUNDI 

Secrétaire : Mme KAMPAORE

Exposé de Mr. THIAM



Monsieur THIAM a repris dans son exposé les points 

suivants :
- définition des objectifs et les moyens
- la planification traduit la volonté politique du gou­

vernement
- les étapes de la planification
- macroéconomique - microéconomique

- planification à partir des besoins mais aussi des 

matières premières
- les projets sectoriels
- les projets régionaux
- les projets spécifiques
- recensement des contraintes de tous ordres, financiers, 

économiques, humains, etc,,.

Objectifs, stratégie, contraintes et calendrier sont les 
éléments fondamentaux d'une bonne planification,

La difficulté était de faire un exposé oui soit percep­
tible par tout le monde. Aussi, nous l'avons illustréf
de cas réels par I ' intermédiai re de Mr, PALDELEr,

1V.3 - INFLUENCE SUR LE PLAN PROJET PARACHUTE
1er Cas: Projet parachuté oppement de la culture

des condiments 20v '.or.nes/an.
Sur un secteur propice cette culture nécessite 

pour faire aboutir le projet :
1) de déplacer un village
2) de défricher et mettre en culture les surfaces 

Influence sur le plan
A) — Nécessite de prévoir les bocaux pour accueillir les 

condiments,
d'où projet verrerie semi-automatioue pour 200,000 

bocaux de 1 litre plus articles en verre régulière­

ment utilisés dans le pays.
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B) - Nécessite de prévoir 150,000 litres de vinaigre

à 2° pour conserver les condiments,
d'où importation ou fabrication d'alcool dans le

pays,

C) - Influence sur l'emploi des femmes
Emploi saisonnier à temps partiel oui ne porte pas 
préjudice à l'équilibre familial tout en créant 

des ressources pour les femmes,

IV,4 INFLUENCE SUR LE PLAN D'UN PROJET INDUIT 
LOCALEMENT PAR UN OPERATEUR ECONOMIQUE 

2ème Cas: Projet induit par un opérateur économique 
fabrique de biscuits - 1,000 tonnes 1ère 
tranche - extension a 2,000 tonnes.

Ce projet nécessite :
1) la fabrication d'une farine spéciale de 

qualité continue par l'usine de minoterie 

nationale
2) l'importation de 150 à 300 tonnes de matiè­

res grasses soit d'Europe soit d'un pays 
voisin, en attendant de pouvoir la produire 

IocaIement,
3) la mise au point d'un transport frigori­

fique sûr et d'ur. stockage à + 6° pour 
150 T, extension 300 T,

Voilà donc deux exemples simples qui donnent avec pré­
cision les éléments qui doivent être repris en compte 

par le plan.

Ceci démontre la nécessité d'un réajustement périodique 

du plan pour tenir compte des influences des projets 

nouveaux,

La synthèse discutée en séance plénière a obtenu l'agré­
ment général. On peut la compulseren annexe ^8),



IV.5 - SEANCE PLENIERE - EXPOSE SUR LFS TECHNIQUES 
DE PLANIFICATION DE L'ENTREPRISE

Présidente : Mme ZOULEYKHA N'DAO 
Secrétaire : Melle MAME DIEYNABA DJIGUEUL 

Exposé de Mr. Pa NDELE

t

Monsieur PANDELE a bâti son exposé en partant de 
I'expérience de l'équipe mobile de perfectionnement 
des chefs d'entreprises pour l'extension et le dévelop­

pement des entreprises.

L'exposé a fait ressortir que sur les 82 entreprises 
prises en charge pendant ce stage 12 % de celles-ci 

étaient gérées par des -Pemmes.

Des exemples précis sur le cheminement de certaines 
affaires ont été donnés afin de bien faire prendre 
conscience aux participants qu'il n'y 'ivait pas de 
barrage particulier pour les femmes pour devenir 
chef d'entreprise dès lors où tous les éléments sont 

réun i s : .
- formation de base
- technique
- capital
- compétence et désir d'entrepr endre.

IV.6 - MOYENS DE PLANIFICATION DE L'ENTREPRISE

Par ailleurs, Mr. PANDELE s'est attaché à donner 
d'une façon simple les moyens de planifier les entre­
prises déjà à partir du budget d'où nécessité d'avoir 

une comptabilité en ordre et l'établissement d'un plan 
de développement devant faire apparaître les invests­

sements à réaliser pour atteindre les objectifs, les 
financements afférents et le calcul de l'évolution des 
fonds de roulement pour éviter les blocages et les 

difficuItés.

La discussion a été ouverte et un large tout d'hori-on 

a été fait à travers les expériences des participants.



La synthèse a été réalisée et présentée à l'assenti­
ment général. Elle peux être consultée en annexe ^9).

IV.7 - INTERVENTION DE Melle BRUCE
Mademoiselle BRUCE Déléguée de la CEA - Commission 

Economique des Nations Unies pour I'Afrique.
En poste à ADDIS ABEBA a été envoyée pour suivre les 

débats.

Mademoiselle BRUCE a tenu à apporter sa contribution 

en -Faisant un exposé qui est joint au rapport général 

annexe (6).

IV. 8 - SEANCE PLENIERE - EXPOSE oUR LES INDUSTRIES 

VILLAGEOISES EN INDES fex. KVIC)

Présidente : Melle TRAORE 

Secrétaire : Mme BADO 
Exposé de Mme UTE HAFERBURG.

Madame HAFERBURG a tenu à préciser ce que I 'on entend 

par artisanat et industrie.

L'artisanat se distingue par sa capacité à fabriauer 
un produit ou un objet dans sa totalité a partir d'une 
matière première de base et avec un équipement simple. 

Elle consomme peu d'énergie.

L 'industrie fabrique des produits ou objets manufac­

turés à partir de matières premières pouvant déjà 
avoir subi des transformat ions. Le travail est frac­
tionné, complexe et organisé. La main-d'oeuvre se 
distingue du capital. Elle consomme en général plus 

d'énerg ie«
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A partir de ces définitions Mme HAFERBURG a expliqué 
comment les industries villageoises avaient progressé 
en Indes.

Une documentation intéressante a permis de mieuv se 
rendre compte des réalisations et des différents do­
maines où l'industrie villageoise s'est développée,,
Mme HAFERBURG a insisté sur les mécanismes mis en 
place par la KVIC - KHADI AND VILLAGE INDUSTRIES 

COMMISSION,comme un organismeparmi d'autres, tant au 
niveau de la formation, de la promotion, de la recher­

che des améliorations des techniques traditionnelles, 
des transferts de technologie, de la gestion, de la 

commercialisation que des financements.

Les activités sont multiples :
- vannerie

- menuiserie
- objets en bois
- tannage et objets en cuir
- industrie du papier et de l'emballage

- papier de qualité
- savonnerie
- produits pharmaceutiques
- énergie biogac et industries annexes : brûleurs, 

réchauds, lampes à ga-, moteurs

- filatures, tissages
- etc..., etc».»

Il découle de cet exposé que la réussite du système 

tient en grande partie à la qualité des équipes de 
ia KVIC qui développent ces activités surtout en mi­
lieu rural. Cette constatation est très importante 
et n'a pas echapée aux séminaristes lors des discus­

sions.



Les industries villageoises dîtes rn in i - i ndustr i es 
sont un assembIement d'ateliers de moins de 10 per­
sonnes et nécessitant qu'un faible capital de démar­

rage.
Ces activités sont confiées à des groupes de personnes 
ayant de faibles revenus ou sans sans emploi,

IV.9 - DISPOSITIONS PARTICULIERES DU PLAN INDIEN 
Le dernier plan national en Indes a inscrit des mo­
yens de financement qui ont. été rois à la disposition 
de la KV1C, Par ailleurs, ceux-ci s'accompagnent de 
mesures fiscales prévoyant des exonérations des taxes 
sur 10 ans et un différé des remboursement sur 5 ans. 
Les intérêts à partir de la 5ème année sont compensés 

par des subventions à raison de 50 % m 
Les manques à gagner au niveau fiscal sont largement 
compensés par les créations d'emploi et les recettes 
induites par celles-ci au niveau de la production et 

de la consommation,

La discussion s'est établie à partir de ces données 
et les reflexions ont été parti cul ièrement pertinentes. 

Exemple :
- ce type de développement peut-il être appliqué 

dans les pays du Sahel
- nécessité d'une coopération avec I'Inde
- formation d'équipes compétentes dans les offices 

de promotion ou à côté des offices de promotion,

La réflexion générale a donné lieu à une synthèse 
discutée it avalisée en séance plénière que l'on 

peut • •*! annexe (10),
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IV.10 - SEANCE PLENIERE - EXPOSE SUR LES COOPERATIVES 

ET L 'INDUSTRIE

Présidente : MeiIe DIALLO 
Secrétaire : Amina Ni AME 

Exposé de Mme Lucie C0U1LLARD

Madame COUILLARD a fait ressortir des coopératives 
pour l'intégration des femmes dans des activités de 
nature à contribuer à I' amélioration de leur niveau 
de vie et de leur condition de vie.

Les coopératives sont des lieux privilégiés pour 
l'intégration des femmes pour les raisons suivantes:

- la coopérative ne nécessite pas un capital important 

au départ
- le partage des risques est un lien qui agit comme 

un stimulant sur les femmes
- la décision démocratique est une démarche qui permet 

de répondre aux attentes de chacune
- l'obtention d'un apport financier extérieur ^subven­

tion) est plus facile lorsqu'il s'agit d'une coopé­

rative.

La philosophie même d'une coopérative comporte la 
formation continue de tous ses membres ce oui permet 

aux femmes d'avoir un impact identique à celui des 
hommes au bout d'un cer~ain temps.

IV.11 - LES COOPERATIVES ET LEURS PROBLEMES
Les coopératives artisanales - elles compor­

tent deux grands avantages :
1) la coopérative artisanale demande peu d'investis­

sement technologique ce oui est un grand avantage 

en milieu ruraI
2) les coopératives spécifiques aux femmes offrent 

l'avantage d'être adaptées à leurs besoins par­
ticuliers, horaires flexibles, travail à mi-temps.



IV.12 - LES COOPERATIVES ET LEURS PROBLEMES 
Les coopératives doivent être considérées comme des 
entreprises et on remarque qu'elles éprouvent aus^i 
des difficultés. Celles-ci découlent généralement 
du manque de formation des adhérentes. Cette diffi- 
cultée peut être contournée par un soutien intensif 
aux coopérateurs dans le domaine de la formation 
plutôt oue l'introduction d'une compétence exogene 

au niveau gestion.

Les prêts, les subventions ne sont pas des moyens 
de nature à régler tous les problèmes.

L'environnement est parfois un facteur déterminant 

et met les femmes dans l'obligation d'assumer des 
responsabilités particulières. Ainsi au BOTSWANA 
les hommes étant en majeure partie aux mines, les 
femmes contrôlent I'ensemble du commerce et de la 
production avec beaucoup de succès.

IV.13 - COMMUNICATIONS

Diverses communications ont été faites sur les coo­
pératives industrielles de production. En particulier 
une étude réalisée par I 'Al Iiance Coopérative Inter­

nat i onaIe.

Cette étude porte sur 60 coopératives sur trois 
continents. Douce de ces coopératives ont été retenue 
pour effectuer une analyse détaillée pour répondre 

aux questions suivantes :

- que 3ont les coopératives industrielles de produc-

t i on
- peuvent-elles créer des emplois
- peuvent-elles apporter une contribution au dévelop­

pement industriel
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Les réponses sont positives et notamment au niveau 
des emplois* Ce sont des emplois plus permanents 
que ceux fournis par l'entreprise classique*

Une grande conclusion est tirée à ce niveau :
"Les coopératives industrielles de production sont 

des moyens à l'aide desquels les épargnes des tra­
vailleurs peuvent être mobilisées à leur profit en 
même temps que leur travail et, de la sorte, il est 
possible de développer de nouvelles coopératives 
industriel les*

Il est essentiel de développer la solidarité entre 
les membres de différentes coopérâtives, beaucoup 
de problèmes concernant l'activité des coopératives 
industrielles n'ont pas reçu de réponses adéauate? 
et il est important que le résultat de toutes les 
recherches soit intégré dans les programmes de dé­
veloppement en coopératives industrielles*

La discussion s'est ouverte sur ces considérations*
La délégation Sénagalaise composée en majeure partie 

de responsabîes coopérateurs a apporté des éléments 
très intéressants sur ce qui a été fait dans ce 
pays* Les réussites et les échecs ont été examinés 
et l'on peut considérer que la coopération est un 
moyen efficace de déveIoppement en milieu rural et 
urbain et en particulier pour les groupes de femmes*

Toutes les formes ont été examinées et nous remar­
quons I'..itérât que comporte les coopératives d'épar­
gne oui doivent déboucher sur la création d'une 
banque coopérative au niveau national*

La synthèse soumise à I'approbation reflète l'inté­
rêt de ce point particulier et peut être consultée 
en annexe a i ) .



V - VISITES D'ENTREPRISES

V.l - S.l.B.B - FABRIQUE DE BISCUITS 

Madame ZOUNDI, Directrice de cet~e affaire e4 par­
ticipante au séminaire nous a fait visiter* la b i s- 

cu iter ie,

Après une explication sur les technioues de fabri­
cation, nous avons évoaué les problèmes oui se 
posent à une affaire de ce genre. Problèmes oui 
découlent en partie du choi*' du matériel souc- 
dimentionné par rapport au march ' et oui ne permet 

de fabriouer oue des biscuits de haut de gamme ce 
oui a pour effet de limiter la production. Même 
si la totalité de la production est. écoulée, les 
tonnages «ont insuffisants pour atteindre un niveau 

de rentabilité intéressant.

Les séminaristes ont remaroué, outre la Qualité 

du produit fabriqué ^dégustation) :

- la propreté des Iocauv de fabrication
- le rythme de la production dès lors où la 

rotative fonctionne en continu
- la raoidité de la cuisson.

Les séminaristes ont mieu*- compris la nécessité 
d'avoir une farine de Qualité continue pour obtenir 
un produit de goût constant, L'impor-ance de la 
matière grasse dans le coût du produit et les pro­
blèmes de conditionnement oue posent une production 
de biscuit® si* fois plus importante,- comme prévu 

dans le projet d'extension.

Le problème du travail des femmes a ét4 4voou--,
La S IBB emploie du personnel féminin dans les 
services administratifs et à la manutention, seule 
la fabrication est réal isée avec de la main-d'oeuvre 

mascuIi ne.
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Le projet d'exte sion prévoit une augmentation 
«sensible du personnel car de 16, l'effectif 
passera vraisemblablement au' environs de 35» 
en conservant une prépondérance pour l'emploi 
■Féminin.

A noter le souci de Mme ZOUNDI en nature de main­
tenance industrielle, au point c?u ' i I est envisagé 
d'avoir à l'usine le personnel aualifié pour en­
tretenir et dépanner.

V.2 - S0V1C - SOCIETE VOLTAÏQUE DE L 'INDUSTRIE DE 

LA CHAUSSURE
Les séminaristes ont pu visiter cette unité de 
production particulièrement intéressante compte 

tenu de sa dimension et de la dualité de ses ins­
tallations. Unité neuve dotée d'un matériel moder­

ne, tant sur le matériel de découpe aue sur le ma­
tériel de plouage ou sur la chaîne de finition.

Cette usine très axée sur la product ion de auaI ité 

a, en à peine deu' années, une gamme déjà importante 
enfant, femme , homme . La ligne spor+- est particu- 

I ièrement développée.

Cette Société d'Etat a passé un contrat avec un 
industriel européen oui a procédé à I'étude du 
projet, à sa réalisatior et qui amène une assistan­
ce technique permanente à différents niveau'- :
- techniaue de production
- commercial
- conception de modèle ^collection)
- gestion - comptabilité.

Nous nous trouvons devant une affaire dont les pro­
blèmes correspondent parfaitement auv mécanismes

évocu-s en -région.
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Le temps de réalisation du projet a été trop long 
ce qui a eu pour effet que l'enveloppe du départ 
ne correspondant plus à la réalité, ce qui a entraî­
ner une disparition du fond de roulement»

Cette disparition du fond de roulement a eu une 
répercussion sur les possibilités d'approvisionne­

ment en matière première et une influence sur la 

production donc sur la rentabilité»

Une insuffisance commerciale sur I'export ne permet 

pas à l'outil de produire à saturation alors que 
le produit est parfaitement exportable»

»

Les séminaristes ont pu se rendre compte que la 

main-d'oeuvre était de qualité. Ceci tient au fait 
que la formation a été particulièrement suivie, 

l'investissement à ce niveau est de plus de 30 M.

CFA.

L'importance de la sous-traitance n'a échappée à 

personne et les séminaristes étaient loin de s'ima­
giner qu'il était possible d'envoyer de la matière 
première synthétique par avion de France à OUAGADOU­
GOU, de découper, assembler par piquage les tiges 
de chaussures et renvoyer ces produits semi-finis 

en France pour y recevoir la première, la semelle 
et rentrer dans le circuit de distribution.

La sous-traitance permet donc de donner à cette usine 
une activité convenable au niveau du découpage et 
du piquage» Cette sous-traitance étant donnée par le 

partenaire technique européen» On peut juger de l'in­
térêt dans un projet de cette envergure d'avoir un 

partenaire bien choisi»
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Par ailleurs/ on peut se poser la question suivante: 

pourquoi une usine de cette taille avec une telle 
capacité de production peut avoir un problème d'ap­

provisionnement en matière première : le cuir, alors
qu'elle est implantée dans un pays gros exportateur 

de peaux à tanner?

La réponse se trouve dans les "blocages" qui inter­
viennent sur le plan» Blocage "financier" vraisem­
blablement engendrés par des intérêts multinationaux»

Les participants ont été très sensibilisés sur ce 
problème» Ils trouvent totalement surprenant et anor­

mal pour les pays du Sahel dont la capacité à pro­
duire des peaux est importante/ de ne pas avoir la 

possibilité de créer une "industrie du cuir".

L'emploi des femmes a été évoqué/ car le personnel 
est en presque totalité mascuI in. On peut penser 

que l'on a choisi de donner des emplois aux hommes 

chefs de famille, mais nous n'avons pas eu de ré­
ponse satisfaisante» Il faut malgré tout remarquer 
que dans l'ensemble les travaux de couture sont 
surtout effectués par les hommes dans la confection 

(vo ir le marché)■

V.3 - S0V01C - FABRIQUE DE NATTES EN PLASTIQUE PVC 

Cette unité de production est équipée de telle fa­
çon qu'elle reçoit son PVC la matière première, 

teintée ou non, à l'état de granulés» Elle fait 
donc des mélanges pour obtenir des couleurs variées. 
Elle extrude cette matière première pour en faire 

de I a t i ge (pa il le).

L'ensemble du matériel est d'origine chinoise TAIWAN, 

la batterie de métiers à tisser également.



Cette affaire a connu beaucoup de difficultés au 
démarrage car les partenaires chinois n'ont pas 
maintenu leurs techniciens suffisamment de temps 
et le transfert ne s'est pas fait,. Elle a pu repar­

tir dès que le technicien chinois est revenu et 
s'est fixé en Haute Vol ta. Mais le problème n'est 
pas résolu pour autant car ce technicien travaille 
seul et il n'a pas près de lui un homologue vol­
taïque capable de recueillir son savoir-faire.

Cette unité de production est uniquement orientée 
sur la fabrication des nattes plastiques qui se 

substituent aux nattes traditionnelles et l'on se 
trouve devant un exemple evoqué, à savoir l'influen­

ce que peut avo>r un projet sur la production arti­

sanale. Il est bien évident que ce type de natte 
supplantera à la longue la natte de paille,-ce qui, 

pourrait-on penser, portera préjudice à l'artisanat.

En fait la raison est autre car la matière première 
tend semble-t-il à se raréfier.

S0V0IC peut envisager de continuer à fabriquer des 
nattes mais aussi pourquoi pas à vendre de la ma­
tière première (paille extrudée en plastique^ aux 
art i sans.

Cette usine fonctionne bien même si elle connaît 

quelques problèmes d'approvisionnement toujours 
créés par un manque de trésorerie. A noter que le 
fil de trame est également importé car malgré 
qu'il y ait une filature en Haute Volta, ce type 

de f i I n'est pas produit.

La presque totalité de main-d'oeuvre est féminine 
et il semble que l'on tourne à deux équipes.



A noter également que tous les déchets sont récupé­
rés et refondus, extrudés à nouveau et réut il isés.

En dehors du fait qu'il y a des précautions à pren­
dre au niveau transfert de compétences techniques 
cette usine est une réussite qui a un impact impor­
tant sur l'intégration de la femme dans l'industria-
I isat i on

V,4 - SOCIETE AFRICAINE DE REALISATIONS INDUSTRIELLES 

Fabrique de Lampes Tempête 

Les séminaristes ont pu visiter cette unité impor­

tante dotée d'un matériel lourd.

Presses de 100 T, de 70 T et toute une série de 

presses de moindre importance.

Trois lignes de galvanisation.
Un four verrier à creuset et un ensemble de matériel 

de complément : 'tuves, moules, scies à verre, etc...

Cette unité produit actuellement des lampes tempête.

II faut savoir que le marché de la Haute Volta est 
de 300.000 lampes de ce type par an, ce qui justi­

fie l'installation d'une telle unité.

Les problèmes de cette entreprise ont été engendrés 
par un manque de transfert de technologie de la 
part du partenaire chinois TAIWAN, ce qui a eu des 

répercussions fâcheuses sur l'exploitation.

L'outillage de découpe et de forme a beaucoup souf­

fert dans le lancement de la production.

Actuellement le technicien Italien qui a repris 
l'atelier en main, travaille à remettre cet outil­
lage en état, a simplifié les opérations, notamment 

les opérations de montage.
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Lorsque !a chaîne sera totalement revue la produc­
tion pourra atteindre un niveau convenable.

Le produit est maintenant de bonne qualité, la pré­
sentation s'améliore mais la capacité de production 
n'est pas encore au niveau d'absorber la demande 

du marché national.

Il y a plusieurs mois le problème commercial exis­
tait, il a été résolu en présentant la lampe tempê­

te à tous les gérants de la 50V0LC0M et aux vendeur 

des marchés. Cette promotion a eu une répercussion 

immédiate sur le niveau des ventes.

Les problèmes de technique de fabrication sont en 
partie résolus mais le problème verrerie reste 

ent ier,

En effet, la remise en route de l'installation 

suppose l'approvisionnement de creusets réfractai­
res spéciaux dont le délai de livraison est de 

plusieurs mois. Non seulement il sera nécessaire 

de rééquiper ce four d'un creuset mais il faudra 
acquérir une compétence extérieure dans le domaine 
de la verrerie. Il semble que dans un avenir pro­
che un financement spécial permettra de régler ce 

problème et que la verrerie sera relancée.

Il faut également savoir que l'atelier de galvani­
sation travaille aussi pour la SAVCC - fabrique de 

b icycIettes.

Galvanisation des éléments de selle. Il faut noter 

que dans ce domaine la collaboration entre la SARI 
et la SAVCC ira en s'accentuant car la SAVCC fabri­
quera de plus en plus d'éléments de cycles sur pla­
ce et fera donc appel plus souvent à cette installa 

tion de galvanisation.
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Lâ SARI a d'autres possibilités que la lampe tempê­
te. Elle peut fabriquer des couverts, cuillère, 
fourchette, couteaux, gobelets, etc... etc... pour 

l'atelier de presses.

La verrerie pourra également produire des verres à 

boire, tasses, assiettes plates ou creuses, bols 
etc..., flacons parfumerie, flacons pharmacie, 

etc...

En conclusion dès que les problèmes techniques se­

ront résolus la productivité ce cette usine pourra 

être amenée à un bon niveau.

Le marché national existe et le problème commercial 
est résolu avec en partie la SOVOLCOM. Le problème 

financier sera lui aussi à réexaminer pour doter 
cette unité d'intérêt national d'un fond de roule­
ment d'un niveau compatible avec les perspectives 

de développement de cette affaire.

Les séminaristes ont été étonnés par la taille de 
cette unité et sa dotation en matériel.

L'emploi des femmes a été évoqué, il est difficile 
de les utiliser aux presses. Par contre, dès que 
la production aura atteint un niveau normal, le 

montage des lampes pourra être effectué par les 

femmes et à domicile ce qui aura l'avantage de 

créer un revenu sans pour autant augmenter les 
contraintes, déplacements, horaires, etc...



V.5 - S.A.V.C.C - SOCIETE ARTISANALE VOLTAÏQUE 
DE CONSTRUCTION DE CYCLES

Fabrique de bicyclettes
Cette visite a été très intéressante car la SAVCC 
jeune entreprise voltaique au capital à 99 % na­
tional, sans encadrement expatrié, juste avec un 
conseiller technique français Monsieur MANCA, a 

réalisé en deux années un chiffre d'affaires de 

900 millions CFA/raois le premier exercice, 1,1 

milliard CFA le second exercice et s'achemine vers 
un C.A de 2,2 milliard CFA 1982/1983.

La production de cycles hommes et femmes et de 

veI os-moteurs est faite à partir d'éléments im­
porté d'Europe.

Il faut noter cependant que la valeur ajoutée 

créée dans le pays est passée de 12,5 % le premier 
exercice à 16,8 %  le second exercice et qu'elle 

atteindra 22 % le troisième exercice, l'objectif 
étant de dépasser les 25 % à court terme.

A noter que les pneumatiques sont produits en 
Haute Volta.

Les stagiaires ont pu se rendre compte des problè­
mes qu'il faut régler pour qu'une affaire comme 

celle-ci fonctionne aussi bien.

Problème d'approvisionnement: éviter les ruptures 

d'approvisionnement aussi bien pour les matières 
premières destinées à la confection des cadres, 

fourches, jantes, que des accessoires destinés à 
constituer les cycles.



ProbIèroes techn igués : former une main-d'oeuvre à 

fabriquer un produit capable de soutenir locale­
ment la concurrence avec les productions plus ancien­

nes (Peugeot) et les importations du Japon pour 
les veI os-moteurs.

ProbIèn^ de gest i on : mettre au point une gestion 
de stock convenable pour en maîtriser les consom­

mations et tenir à jour les prix de revient.

Problèmes financiers : Quand on sait que le cycle 

se vend de Novembre à Mars soit 4 à 5 mois par an 
et que pour assurer la vente il faut produire 12 
mois, il faut donc acheter, payer les marchandises, 
la main-d'oeuvre, les charges etc... pendant toute 
l'année et avoir le fond de ‘.’oulement nécessaire 

pour financer l'usine pendant 7 à 8 mois par an.
Cette usine a besoin d'un crédit campagne appro­
chant les 400 M CFA, faute de quoi elle ne pour­

rait pas faire face à ce financement.

Ce que les séminaristes ont également relevé c'est 

la simplicité des postes de travail, la façon sou­
vent asticieuse d'effectuer les contrôles de quali­

té en cours de fabrication, la dextérité des ou­
vriers et a côté de cela des machines très perfec­

tionnées pour fabriquer les jantes ou emballer les 

bicyclettes sous plastique rétractable.

Ils ont été très étonnés par le niveau des prix 
et ils ont parfaitement compris qu'il s'agit en 

fait d'une association de distributeurs de cycles 

qui se sont groupés avec comme catalyseur Mr.MANCA 
leur conseiller technique pour produire ce qu'ils 

importaient par le passé.
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L'emploi des femmes a été évoqué et la réponse de 
la Direction de .la SAVCC a été nette et étonnante. 
Il n'y a pas un emploi içi qui ne peut être tenu 

par une femme,

V.6 - En conclusion c_s visites d'entreprises ont 
eu pour effet :

1) - de démontrer aux séminaristes que la Haute

Vol ta avait des entreprises capables de fa­

briquer des objets manufacturés ou de l'équi­
pement dans de bonnes conditions de qualité 

et de prix,

2) -qu'il y avait des problèmes et que ceux-ci
correspondaient très exactement avec ce qui 

avait été évoqué aux cours des exposés. 
L'illustration pratique a certainement permis 

de mieux les saisir et de mieux entrevoir 
d'une part les solutions, mais surtout les 

précautions à prendre,

3) - que l'intégration des femmes n'est pas
systématiquement étudiée et prévue, A l'heu­

re actuelle quand la femme participe à la 
main-d'oeuvre c'est qu'elle amène un avantage 

particulier ou que c'est de la volonté de 

I'opérateur économique.



VI,1 - Comme prévu les commissions ont été constituées 

en partant du prineipequ'iI était souhaitable 
de conserver un aspect international et une 

variété des compétences et des expériences.
La liste des commissions peut être consultée en 

annexe (13).

Les installations de la CEAO nous ont permis de 
travailler séparément dans d'excellentes condi­

tions.

VI.2 - Ces commissions ont débattu des sujets suivants

A) Politiques et stratégie de développement 
industriel, cadre administratif et juridique 

du Plan
B) Projets industriels faisabilité exécution 

et évaluation
C) Financement et intégration des projets au 

plan.

Monsieur THIAM a pris en charge la première 

coirm i ss i on ■
Madame COU ILLARD la seconde.
Madame HAFERBURG la troisième.

/
Monsieur PANDELE s'est partagé entre la deuxiè­

me et la troisième.

Il est dommage que le temps de travail en 
commission ait été aussi court car il aurait 
été possible avec plus de temps de descendre 
dans le détail et donner un caractère plus 
pratique à ces réflexions.

V! - CONSTITUTION DES COMMISSIONS



Par ailleurs, les séminaristes commençaient à 
subir l'influence des journées précédentes et 
ressentaient une certa¡ne.factigue. Le travail 

des présidents et secrétaires à ce sujet a été 
remarquable car elles ont dû largement y consa­

crer du temps pour présenter un travail cohérent 
représentatif de l'avis général, ce qui n'est 

pas particulièrement aisé.

VI.3 - SYNTHESE GENERALE DES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Les travaux des commissions ont été discutés 
en assemblée générale, ce qui a eu comme avan­
tage de faire participer tout le monde aux 

trois thèmes.

Il faut remarquer que l'assemblée générale 

n'a pas totalement approuvé l'ensemble des 
rapports et qu'elle a demandé des amendements, 

des modifications, des suppressions et des re­

commandations complémentaires.

Ceci amène à conclure que les formations diverses, 
les responsabiIités diverses, les nationalités 

diverses ont été une addition très positive de 
différences et ceci a été la véritable richesse 

de cet Atelier-Séminaire.

Les rapports de synthèses des commissions sont 
donc représentât ifs de l'opinion générale.

On peut dire également que le fait d'avoir réuni 
des participants d'une même région qui rencon­
trent des problèmes sensiblement similaires dans 
leur pays respectif a beaucoup aidé à encourager 
la discussion commune, même s'il n'a pas été pos­
sible, faute de temps, d'entrer dans les détails 
concrets de l'économie des pays du Sahel.



VII - C O N C L U S I O N S

Compte tenu des éléments mis à la disposition de 
l'équipe chargée de l'organisation et de l'anima­
tion de ce premier AteI ier-Séminaire, on peut dire 
que le but qui lui était fixé a été Iargemenr atteint. 
Cette équipe a su s'épauler et se compléter pour pal­
lier au manque de préparation "sur place" en Haute 

Volta de ce projet.

Les séminaristes ont pleinement participé à cet 
Atelier : les horaires, la discipline de travail 

ont parfaitement été respectés.

Les animateurs se sont présentés comme des parte­

naires de réflexion et non comme des "formateur-s de 
style classique".

Dès le départ l'esprit de groupe à l'échelon sémi­

naire a prévalu sur l'esprit de délégation. Le grou­

pe s'est soudé autour des aminateurs qui, de leur 
côté, se sont très bien entendu.

Le niveau de recrutement des«séminaristes a été 
également un des éléments qui a permis d'effectuer 

des travaux de qualité.

Cependant une répartition plus équilibrée par spé­
cialité avec une plus grande participation au sec­
teur industriel et coopératif aurait permis un 
échange d'informations plus complet.

Quelques jours supplémentaires auraient été appré­
ciés des séminaristes car le rythme de travail s'est 

avéré très accéléré.
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Les visites d'en4 -prises ont été également un élé­
ment favorable -ar ces visites ont en effet permis 
de fa i re une ''e I at i on prat i que en d i rect avec 1 es 

exposés théoriques.

La CEAO doit être remerciée pour la mise à dispo­
sition de cet Atelier par 4'intermédiaire du CILSS 
de ses locaux et services ce qui a eu pour effet 
de créer des conditions de travail et de confort 

except i onne iI es.

Le PNUD a également largement contribué à faciI iter 

la tache des animateurs mais aussi les déplacements 

des séminaristes.

Monsieur BAUMANN, Représentant sur place ONUDI nous 

a apporté son appui efficace, tant au niveau des 
moyens que de ses bonnes relations avec les autori­

tés locales.

L'appui du siège par la présence effective et par­

ticipante de Mr. M0RE1RA et Mr. BAH a été un atout 

certain et apprécié de tous.



VIII - RECOMMANDATIONS

VII1.1 - RECOMMANDATIONS GENERALES

Compte tenu :

. de I a diversité des programmes nationaux et de la 
difficulté de leur réalisation faute de moyens fi­

nanciers, techniques et d'hommes suffisamment pré­

parés,

■ de I a faiblesse des marchés nationaux,

. de I a dépendance des pays du Sahel de l'extérieur 
accentuée par une dizaine d'années de sécheresse,

iI est recommandé :

1) que la coopération Sud/Sud se développe et qu'il 

soit envisagé, plus’ que jamais, une intégration 
économique réelle.

Cette coopération devant se traduire par la créa­

tion de sociétés internationales; africaines à 

l'échelon soug-rég : cr.a l et régional.

2) l'harmonisation dans le sens de la complémenta­

rité des plans nationaux de développement et des 
plans d'industrialisation.

3) une politique systématique de "l'eau" devrait 
être élaborée. 4

4) une politique de formation concertée et cohérente 
devrait être appliquée dans les pays membres de 

nature à rendre les cadres nationaux prêts et ca­
pables d'assimiler les transferts de technologie.



5) que les experts spécialisés, qualifiés et de haut 
niveau ayant une bonne connaissance de la région soi 
ent mis à la disposition des pays qui en font la 

demande pour la réalisation des projets spécifiques*

6) que les ressources humaines disponibles soient 
mieux mobilisées et développées*

7) que les projets à implanter valorisent les ressour­
ces et les matières premières locales*

8) les codes nationaux d'investissements devraient 

prévoir des avantages attractifs pour les projets 
donnant une prépondérance à l'emploi*
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IX - RECOMMANDATIONS PARTICULIERES

■ Il convient de considérer l'entreprise coopérative 
comme une alternative au développement industriel, 

en parti cul ier dans le milieu rural et au niveau 

des activités économiques initiées par des groupes 

de femmes.
A ce titre, il serait souhaitable d'encourager et 
de multipl ier ces initiatives par des moyens admi­

nistratifs, techniques et financiers.

. Le rôle de la femme dépend essentiellement de la 

capacité de la société à mobiliser et développer 
toutes les ressources (humaines et autres) en vue 
d'une augmentation du niveau de la production.

Il est donc nécessaire de faire un inventaire des 
matières premières utilisées surtout par les 
femmes dans les pays sahél iens et qui se prêtent 
à une transformation industrielle ou min¡-indus­
triel le en faisant usage d'un équipement et d'une 

technologie simples adaptés au milieu rural.

■ Il est nécessaire de mettre à la disposition des 

femmes des sources d'énergie locales susceptibles 

d'alléger les travaux domestiques. Ces sources 
d'énergie pouvant être également le point départ 
d'une mécanisation à l'échelle familiale et vil-

Iageo i se.
En ce sens il serait souhaitable d'entreprendre 
des campagnes de sensibilisation à l'échelon 
national et régional sur l'utilisation des sour­
ces d'énergie renouvelables.
Ces campagnes devant être complétées par des dis­
positions incitatives de nature à encourager l'u­
tilisation de ces énergies.



Des possibilités de mobiliser la petite épargne 
en milieu rural et urbain devraient être étudiées 

dans le but :
1) de fácil¡ter l'accès au crédit des personnes 

à faibles revenus
2) de f inancer des min i-industries et des entre­

prises coopératives en milieu rural.
A cet effet l'organisation de coopératives d'épar­

gne serait un avantage certain.

en ce qui concerne l'organisation éventuelle d'un 
autre Atelier-Séminaire sur ce sujet, il serait 

souhaitable que la composition des délégations 
nationales soient plus diversifiées et incluent 
non seulement des spécialistes de la planifica­
tion industrielle mais aussi des cadres respon­

sables d'entreprises du secteur privé, public 
et surtout du secteur coopératif.

Compte tenu de l'intérêt que les séminaristes ont 
marqué pour ce séminaire il serait souhaitable 

de pouvoir répéter l'expérience dans d'autres 

régions et continents.

Il serait souhaitable qu'une documentation (audio­
visuelle compr i se) so it réunie sur les initiati­

ves ayant trait à l'intégration de la femme dans 

le processus du développement industriel afin 
de pouvoir réfléchir sur l'opportunité et la 
possibilité de les reproduire et de les adapter.
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Document ANNEXE 2

I - PRINCIPES DU SEMINAIRE

SEANCES PLENIERES DES 20-21-22/09/19S2

1.1- Il nous a semble nécessaire pour obtenir la forma - 
tion d'un groupe homogène à partir de participants 
venant d'horizons aussi différents et de plusieurs 
pays associés d'organiser des débats après des ex­
posés portant sur les thèmes suivants :
- Techniques de planification
- Planification et organisation de l'entreprise
- Les industries villageoises, exemple aux Indes
- Coopératives et industriI isation.

1.2- Cette façon de procéder devrait permettre aux 

animateurs de devenir immédiatement des partenai­

res de réflexion et bénéficier des avantages que 
confère une telle position.

1.3- Le thème développé par un animateur est suivi 
par des questions de manière à engager le débat 

et faire émerger les idées, les points de vue, 
les contradictions, les tendances.

1.4- Afin que le débat garde de la tenue, le président 
de la séance veillera à ce que chacun ait la paro­
le à son tour et évitera les interventions intem­
pestives qui risqueraient de rendre difficile la 
conduite de la réflexion collective. L'animateur 
devra également respecter la règle du tour de pa­
role et n'apportera ni précision, ni réponse, ni 
question sans l'autorisation du président de 

séance.
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t

1.5“ Le ou les rapporteurs devront produire un rapport
traduisant finalement les grandes lignes des débats 
et les points parti cul iers qu'il convient de sou- 
I i gner.

Lecture de ce rapport sera soumis à l'ensemble 
des participants qui pourront y apporter les modi- 
fications, les précisions immédiatement après 
lecture. Ces rapports seront intégrés comme annexes 
au rapport final.
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! I - CONSTITUTION DES COMMISSIONS

I 1.1- Les commissions seront créées à compter du 29/9/82. 

Elles devront tenir compte des règles suivantes:
- conserver le caractère international et multi­

disciplinaire du séminaire,
- élire : un président

un rapporteur 
un secrétaire.

11.2- Les animateurs devront veiller à lancer les travaux 
et se regrouperont en bureau technique à la disposi­
tion des diverses commissions qui pourront ■faire 
appel à eux à tout moment pour obtenir une précision, 
un avis, une information technique ou un arbitrage.

11.3- Les thèmes 

Comm i ss i on

des commissions sont les suivants:

1 : Politiques et stratégies du dévelop­
pement^ industriel

Commission 2 : Projets industriels, faisabilité, 

éxécution et évaluation

Comm i ss i on 3 : Finances et intégration des projets 

au plan.

11,4- M s  seront lancés par : Mme COU ILLARD
Mr THIAM 
Mr PANDELE

11.5- Les travaux de synthèses des commissions seront
effectués sur la base des rapports individuels des 

part ic¡pants.
Les synthèses produites par les commissions servi­
ront de base à l'élaboration du rapport des séances 

pIén ières.
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I I I - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

SEANCE PLENIERE DU 24/09/1982.

Les conclusions et recommandations seront dégagées 
en séance plénière afin oue des actions futures 
puissent se renouveler tant au niveau national que 
rég ional.



SEMINAIRE QNUP1/CILSS EMPLOI OU TEMPS

Lundi 20/9 Mardi 21/9 Mercredi 22/9 Jeudi 23/9
1 ■■■■—  — ..... .
Vendredi 24/9 Samedi 25/9

9 H

SYNTHESE

EXPOSE DE, 
Mr. PANDELE

SYNTHESE

EXPOSE DE 
Mme HAFERBURG

SYNTHESE

TRAVAIL
VISITES

D'ENTREPRISES EVALUATION

10 H OUVERTURE OU 
SEMINAIRE

PLANIFICATION
&

ORGANISATION
DE

L'ENTREPRISE
(B)

LES INDUSTRIES 
VILLAGEOISES 
EXEMPLE AUX 

INDES

(c)

DE
COMMISSIONS CLOTURE

11 H

PAUSE
PRESENTATION

OU
PROGRAMME ET 

DES
ANIMATEURS

DEBATS DEBATS COCKTAIL

12 H

15 H

EXPOSE DE 
Mr. THIAM 
TECHNIQUE DE LA 
PLANIFICATION 

(A)

VISITES
D'ENTREPRISES

EXPOSE DE 
Mme COU ILLARD 
COOPERATIVES

(0)

TRAVAIL SEANCES 
PLEN 1 ERES

16 II DEBATS
INDUSTRIALI­
SATION

DEBATS
CONSTITUTION

DES
COMMISSIONS

DES
COMMISSIONS

SYNTHESE 
GENERALE 
APRES EXPOSE 

des
COMMISSIONS

n °  O!
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Document ANNEXE 4

THEMES PRESENTES PAR LE3 ANIMATEURS 

A - LA PLANIFICATION

. Un plan pour quoi faire
■ Traduction de la volonté politique de 

déveIoppement
• Optimisation des ressources (humaines, 

financières, matérielles)
. Le pI an est un gu ide
. Le plan regroupe l'ensemble des projets 

nat ionaux
a Evaluer le volume des financements
. Exemples à partir de cas concrets 

cornichons, karité, biscuits
• Intégration des projets sur les différents 

secteurs
. Prévision du rôle de la femme dans les 

différents secteurs
a Le rôle des offices de promotion dans cette 

or ientât ion a

a Questions
. Débats

Mr. THIAM
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B - PLANIFICATION & ORGANISATION DE 
L 'ENTREPRISE

L'Entreprise la PME/PMI, c'est :
- un opérateur économique
- un capital
- un out iI de product i on

- des hommes et des femmes pour produire, vendre, gérer 
prévoir et rentabiliser,

L'entrepr i'se doit se tracer des objectifs de développe­
ment ,

Les conditions nécessaires au bon développement nécessi­
tent un environnement favorable
■ Environnement : Administratif

L é g i s l a t i f  

F i sea I 
Banca i re 
Educat i f

■ Le mil ieu informel 90 % des entreprises en nombre 

• Pourquoi restent-elles dans l'informe.1
, Conséquence pour l'Etat et les PME/PMI 
. Quelle est la place de la femme dans ce domaine.

• Questions 

. Débats.

Mr. PANDELE
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C - LE3 INDUSTRIES VILLAGEOISES 
Exemple Indien

■ Politique nationale déterminée par le plan
• Structure de l'organisation de promotion des 

industries villageoises KVIC
■ Méthodologie d'assistance et promotion 

. Exemples concrets
a Difficultés et avantages 
. Productions types
• Impact sur l'économie nationale

. Questions 

a DebatSa

Mme HAFERBURG
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D - COOPERATIVES & INDUSTRIALISATION

■ Rôle des coopératives dans une stratégie de 
développement industriel favorable à l'intégra­

tion de la femme
. promotion et impact des femmes dans les coopératives 

art i sanaI es
. Réflexions sur les avantages et les difficultés 

de l'entreprise coopérative et par quelques examens 

de solutions
• Etude de cas

• Questions 

. Débats.

Mme COU ILLARD



- 51- Document ANNEXE 5

DISCOURS DE MONSIEUR 3. MORE IRA, REPRESENTANT 

DE L'ONUDI - SECTION PLANIFICATION INDUSTRIELLE 
A L'OCCASION DE L'OUVERTURE DE L'ATELIER - 
SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION DE LA 
FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION 
INDUSTRIELLE DANS LA REGION DES PAYS DU SAHEL 
20-25 SEPTEMBRE 1982 - OUAGADOUGOU - HEUTE-VOLTA

Nous sommes très heureux de vous accueillir à OUAGADOUGOU, 
pour votre participation à cet AteIier-Séminaire pour 
I'intégration de la femme dans le processus de la plani­
fication industrielle dans la région des pays du Sahel.

Nous remercions également le Comité Permanent Inter-Etats 
de Lutte contre la Sécher ¡’•'se dans le Sahel qui est notre 
partenaire et qui a I'avù..~c*ge de se trouver sur place.

Nous remercions aussi la Communauté Economique de 
l'Afrique de l'Ouest CEAO qui a mis à notre disposition 

ses iocaux et son personnel.

Nous remercions tous ceux, qui, de près ou de loin, ont 
permis de nous retrouver aujourd'hui içi, tout particu- 
Iièrement à Monsieur le Ministre du Commerce, du Dévelop­
pement Industriel et des Mines de la Haute-Vol ta qui ne 
nous a pas ménagé ses encouragements prouvant ainsi 
l'intérêt qu'il porte à ce projet et au Ministre de la 

Condition Féminine qui a accepté, malgré ses importantes 
tâches, de venir présider la séance douverture.

La Déclaration et le Plan d'Action de Lima adoptés en 

1975 concernant le développement et la coopération in­
dustriels ont attiré l'attention de la communauté inter­
nationale sur l'écart existant entre les pays développés 
et les pays en développement en ce qui concerne la pro­
duction industrielle et ont défini pour ce dernier groupe 
de pays l'objectif consistant à porter à au moins 25 % 

du total, leur part dans la production industrielle
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mondiale, avant l'an 2000, A l'époque où se tenait cette 
réunion, la part des pays en développement dans la pro­
duction industrielle mondiale était de 9 /» environ,
La promotion d'une coopération économique et technique 

accrue entre les pays en développement eux-mêmes figu­
rait en bonne place parmi les mesures préconisées pour 
atteindre l'objectif de Lima, La nécessité d'une action 
centrée sur la formation du personnel industriel a été 
soulignée et les pays en développement ont été exhortés 
à mettre sur pied des programmes de formation pour ré­
pondre aux besoins de leur développement industrieI,■■ 
facilitant la mise en place de structures d'accueil des 

technologies modernes.

En 1980 lors de la troisième conférence générale de 
I'ONUDI à NEUW-DELHl, les pays en développement ont 

été invités :
. à établir et à amél iorer les moyens de formation 

industrielle tant aux niveaux régional et inter­

régional que sectoriel;

, à mettre au point des programmes de coopération à 

long terme pour l'échange d'expérience entre pays 

en déveIoppement ;

, améliorer les moyens de formation existants afin 
de répondre aux besoins particuliers des stagiaires 
provenant de pays en développement et à en créer 

de nouveaux ;

. à améliorer les centres de formation, les centres de 
recherches, les instituts de développement existants 

dans le secteur industriel et à coordonner leurs 

act iv ités»
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En 1980, parmi les recommandations faites par les Chefs 
d'Etats et du Gouvernement de l'Organisation de l'Unité 
Africaine à Lagos, nous pouvons citer :

■ accorder une place importante à tout ce qui touche 

au développement des ressources humaines en commen­
çant par l'élimination de l'analphabétisme;

■ à mettre la science et la technologie au service du 
développement en renforçant la capacité autonome de 
nos pays dans ce domaine;

■ à atteindre l'autosuffisance alimentaire, en ce qui 
concerne la production et les approvisionnements;

■ à réaliser un développement industriel sous-régional 
et régional endogène;

. à développer sur le plan local les compétences néces­
saires a la direction des entreprises, la main-d'oeuvre 

technique et les moyens technologiques afin de permet­
tre à nos peuples de prendre une part plus grande aux 
efforts entrepris pour atteindre nos objectifs de 
développement sur le plan individuel et collectif.

Il faut tenir compte des perspectives extraordinaires 
qui s'ouvrent aux entreprises du continent car d'ici 
à l'an 2000 la population de l'Afrique passera de 
400 millions environ à près de 900 millions d'hommes.

C'est donc 500 mil I ions d'hommes, de femmes et d'enfants 
qu'il faudra loger, nourrir, habiller et éduquer d'ici 

à I'an 2000,



Une tâche énorme à laquelle ¡' va falloir faire face, 
-même si aujourd'hui la "conjoncture" est un alibi dont 
tous les partenaires se servent.

Il convient cependant de noter que le mode de gestion 
d'une communauté qu'elle soit industrielle ou non ex­
prime une culture.

De ce fait, il est normal que les voies et moyens de 
l'efficacité des entreprises et notamment des PME 
diffèrent suivant les cultures.

Dans tout ce programme les femmes doivent avoir leurs 
pI aces.

En 1981, la conférence de Caracas sur la coopération 
économique entre les pays en développement a recommandé:

• la conclusion d'accords ou d'autres engagements aux 
niveaux régional, sous-régionaI et inter—régional, 

pour la mise en valeur des ressources humaines;

■ l'établissement de programmes de coopération à long 
terme pour les échanges de données d'expérience et 
de personnel spécialisé; et pour l'amélioration et 
la coordination des centres nationaux de perfection­
nement s'occupant de formation professionnelle et 

de gestion industrielle;

, encourager la Iibre circulation entre pays en dévelop­
pement de la main-d'oeuvre qualifiée excédentaire, au 

moyen d'arrangement conclus entre les pays intéressés 
et présentant des avantages pour toutes les parties.
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Se basant donc sur les recommandations prises hors de 

ces conférences, l'ONUDI a cherché à organiser cet 
atelier-séminaire» Son objectif principal est d'invi­

ter à une réflexion ensemble et voir comment les fem­

mes peuvert participer à la planification du développe­
ment industriel de leurs pays et région, à voir comment 
une planification adéquate peut servir leurs intérêts, 

à envisager des possibilités alternatives ou complé­
mentaires que le plan de développement de leurs pays 
respectifs n'a pas encore inclues et à les informer 
sur les fonds disponibles pour des projets de dévelop­

pement industriel»

Pour aboutir à de bons résultats nous comptons sur
vos expériences dans ce domaine et avec des consultants
de haut niveau comme M» THIAM, Chef de projet, Mme
COUILLARD qui abordera le thème coopérâtives. d'arti-

sans, Mme HAFER3URG dans le domaine de la planifica-
/

t i on industrielle et Mr» PANDELE planificateur des 

petites et moyennes entreprises» Ils seront appuyés 
par Mr» BAH, du bureau du Directeur de la Division 

d'opérations industrielles et moi-même, Mr» MORE IRA 

de la Section de la Planification Industrielle de 

I 'ONUDI•

Nous sommes conscients que les réalités économiques 
et sociales de chaque pays içi représenté, diffèrent 
considérablement mais, nous tâcherons de faire de notre 

mieux pour aboutir à un commun accord sur les priorités 
et de voir comment insérer de plus en plus, d'ors et 
déjà, les femmes dans le processus de la planification 

industrielle car, comme nous le savons, elles jouent 
un rôle très important dans l'économie de leurs pays»
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Je remercie le CIL3S et la CEAO pour la coopération 
et l'assistance fournie à la République de Haute- 

Volta qui nous a accueilli et à tous les pays dont 

vous êtes originaires qui ont bien voulu se passer 
pendant une semaine des services de personnes de 

votre niveau et responsabiIité«

SERVOLO MORE IRA 

ONUDl
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DISCOURS DE Melle BRUCE - DELEGUEE DE LA CEA

L'industrialisation est un phénomène récent et même à 
ses débuts, dans la grande partie du continent Africain 
Nos pays ont accédé à la souveraineté nationale avec 
en leur possession quelques industries minières d'ex­
traction qui témoignent du souci constant des pays 
techniquement développés de l'hémisphère nord de dis­
poser d'un approvisionnement régulier et peu onéreux 
à leurs industries métropolitaines.

Par la suite, l'industrialisation est apparue aux 
dirigeants des pays africains comme le moyen ou plutôt 
la panacée pour sortir du sous-développement. L'on a 
pensé à des industries de substitution qui répondaient 
à des besoins immédiats, en biens de consommation 
notamment.

Mais force est de reconnaître que les quelques indus­
tries que l'on a réussi à installer n'ont pas eu les 
résultats globaux que l'on en attendait. Du fait que 
les machines et la technologie sont d'importation, 
le résultat immédiat a été plutôt un tribut demandé 
à la population du pays sous forme d'exemption d'impôts 
et autres avantages fiscaux accordés à ladite industrie 
En outre, dans la plupart des cas, les produits fabri­
qués localement devenaient plus chers que leurs concur­
rents sur le marché mondial car il n'est pas rare que 
la matière première elle-même soit importée et comme 
sa distribution est contrôlée par la haute finance in­
ternationale dont le but est de réal iser le maximum de 
profit, l'expérience industrielle en Afrique reçoit à 
l'heure actuelle une appréciation mitigée quand elle 
n'est pas objet de déception et de scepticisme.



Mais l'on est forcé de reconnaître que le développement 
économique et social devrait s'appuyer sur une industrie 
lisation judicieuse en même temps que l'expansion dans 
tous les autres secteurs de l'économie,

L'Afrique est un continent éminemment agricole. Au 
moins 80 % de sa population vit de l'agriculture et 
des activités connexes. Et pourtant, la production 
agricole ne progresse que très faiblement, quand elle 
ne regresse pas tout à fait. Lorsque la production 
croit de 1,3 % par an alors que la population, elle, 
croit au rythme de 2,6 % r cela aboutit à des disponi 
bilités alimentaires qui diminuent par tête d'habitant. 
Le Plan d'Action de Lagos reconnaît expI icitemment 
que la situation alarmante de la production agricole 

est due au fait que peu de ressources et d'efforts 

ont été consacrés a ce secteur. Les conditions de vie 
dans le milieu rural et les bas prix payés aux produc­

teurs agricoles poussent une partie non négligeable 
des forces actives vers la ville à la recherche d'un 
emploi salarié. Ce qui, non seulement, prive l'agri­
culture de forces productives, mais augmente la deman­
de, créant une situation de pénurie alimentaire quasi 
généralisée. Les importations massives et les aides 

alimentaires en témoignent.

Une certaine mécanisation et une intensification de 
l'agriculture s'avère indispensable. Or, seule ['indus­

trie peut fournir les machines, les outils 
et dans une seconde phase, assurer la transformation 

et la conservation des produits.
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Le Programme d'Action conjoint de I'Organisation de 
l'Unité Africaine (OUA), de la Commission Economique 
des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) de l'Organisa­
tion des Nations Unies pour le Développement Indus­
triel (ONUDI) vise justement à aider les Etats Membres 
à créer les bases d'une industrialisation pour le 
développement, une industrialisation qui soit basée 
sur une projection à long terme et qui développe les 
ressources naturelles du continent de façon à assurer

3

une certaine auto-suffisance aux niveaux national, 
sous-régional et régional,

La Commission Economique des Nations Unies pour 
I'Afrique apporte son assistance aux Etats Membres 
dans tous les domaines de l'acrivité économique. En 
matière de développement industriel, cette assistance 

se manifeste par le conseil apporté aux gouvernements 
des Etats Membres dans l'identification et l'évalua­
tion des possibilités de collaboration industrielle, 
dans la région la formulation de stratégies nationales 
pour le développement des capacités nationales à conce­
voir et à mettre en place des projets industriels et 
par la conception de stratégies des programmes et de 
modalités d'une coopération industrielle multinationale, 
surtout pour le développement des industries de base,

La CEA assiste les gouvernements membres dans la for­
mulation de plans, de stratégies et de projet de dé­
veloppement intégré, dans la recherche e*c ia sélection 
de la technologie adaptée aux caractéristiques des 
ressources naturel les nationales, dans la création 
d'institutions sous-régionales et régionales pour la 
promotion et la réalisation de projets industriels et 
également dans le renforcement des programmes et stra­
tégies pour le développement des petites industries.

4
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Ce programme comporte des études, des activités de 

formation et des réunions d'experts, dans le but de 
développer les capacités endogènes à penser, program­
mer et réaliser le développement industriel. Et, quoi 
qu'il s'agisse de développer toutes les ressources 
humaines sans distinction de sexe, force est de recon­
naître que peu de femmes participent à la planifica­
tion du développement au niveau de la prise de décision.

Dans les institutions nationales et internationales 
il y a I ieu d'encourager et de promouvoir une partici­
pation accrue des femmes. Cela permettrait la prise en 
compte des besoins biens sentis de l'ensemble de la 

popuIat i on■

Dans la grande industrie, qu'elle soit de type haute­
ment cap itaI i st i que ou empIoyant beaucoup de ma i n- 

d'oeuvre, les femmes sont le plus souvent employées 

à des tâches réquerant peut de qualifications et mal 
payées. Quoique la majorité des pays disposent d'une 
législation qui veut qu'à travail égal un salaire égal 

soit accordé sans distinction de sexe ou de race (à 
l'exception de l'Afrique du Sud avec son système de 

l'apartheid), il est fréquent de trouver encore des 
disparités flagrantes de salaire entre hommes et fem­
mes accomplissant les mêmes tâches. Une étude du Cen­
tre Africain de Recherches et de Formation pour les 
Femmes révèle des disparités allant de 10 % à 40 % 
du salaire, en Ethiopie. Une situation qui est loin 

d'être unique.

i
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Une autre constatation fréquente est que les femmes 
ont moins de chances de promotion que leurs collè­
gues hommes à compétence égale. Les possibilités 
de formation en cours de travail leur sont moins 

facilement offertes qu'aux hommes de même niveau.

En un mot, il y a lieu d'augmenter les possibilités 
de formation technique pour les femmes et de veiller 
à I'appIication de la législation sur le travail, ainsi 

que des lois sociales.

La petite industrie de transformation et l'artisanat 
compte un grand nombre de fepmes. En outre, beaucoup 
de femmes sont prêtes à installer des unités de trans­

formation alimentaires et autres réalisations artisa­
nales. De telles initiatives devraient être encoura­
gées. Elles sont une solution au chômage croissant que 
connaît le continent, et développent ¡'esprit créatif. 
Les problèmes rencontrés sont essentiellement de deux * 

ordres : la technologie nécessaire a besoin d'être
étudiée et des améliorations notables peuvent être 
apportées. En deuxième lieu, la capacité de financement 
individuelle et même collective étant limitée, le 
crédit s'avère indispensable alors que les femmes 
n'ont que très difficilement accès au crédit. Le ren­
forcement ou la création d'un système de crédit adéquat 

ou la révision des conditions d'octroi de crédit à la 
petite industrie et à l'artisanat devrait être entre­
prise pour permettre aux couches les plus démunies 
de nos populations — les femmes notamment — de mettre 
en oeuvre des activités créatrices d'emplois et de

revenus.
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RAPPORT DE SYNTHESE SUR LES TRAVAUX DU PREMIER 
ATELIER-SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DE LA FEMME 
DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE 
DANS LES PAYS DU SAHEL - (20 SEPTEMBRE 1982)

Thème : La Planification Industrielle

1 - Face à l'évolution des progrès techniques, face à un milieu 
économique mouvant, la nécessité d'assurer un développement 
économique harmonieux, demande la participation efficace de 
tous les acteurs économiques (hommes et femmes)■

L'objet du présent séminaire nous permet de réfléchir sur 
l'utilisation des techniques susceptibles de mieux éclairer 
les opérateurs économiques sur les différents risques au 
niveau du combat économique et leur permettre de mieux orien­
ter leurs décisions. Les contraintes qui jouent dans des sens 
différents sont d'ordre économique, technologique, social, 
politique. Pour assurer l'avenir de la vie économique, une 
philosophie s'impose : la participation de tous à la défini­

tion des objectifs.

2 - Nous avons entendu l'exposé de Mr. THIAM qui porte sur la 

technique de la planification.
L'imménsité des besoins et la faiblesse des ressources dis­
ponibles conduisent les autorités gouvernementales à faire 
un choix pour utiliser avec une plus grande efficacité les 

moyens disponibles.
Le volume financier est déjà, à ce niveau, une contrainte

I im itante.
Le plan sera donc, à partir d'objec~ifs clairement définis, 
une stratégie, c'est-à-dire les voies et moyens pour attein­

dre les dits objecpirs.
II fait une projeccion des besoins à court et moyen terme 
(période du plan) et à long terme (horizon).



La cohérence intersectorieI I es devra être recherchée pour 
éviter des incompatibilités tant dans les objectifs que 
dans la stratégie.

Concernant les techniques de planification, Mr. THIAM 
précise que la planification passe par plusieurs étapes:
- étape macroéconomique
- étape sectorielle

- étape des projets
- étape de mise au point
- étape de création.

1) - Etape macroéconomique - consiste à
. l'élaboration par les autorités politiques d'ins­
tructions relatives aux buts fondamentaux du déve—

Ioppement,

■ rassemblement des données statistiques sur les im­
portations, les exportations, la production, etc...

. prévisions macroéconomiques

■ confrontation des prévisions avec les buts fixés

■ enfin formulation du plan macroéconomique.

2) - Etape sectorielle
Cette étape consiste à la définition et à la formula­
tion des plans sectoriels. Elle sera complétée par la 
ventilation des programmes sectoriels en programmes 
régionaux afin d'éviter des disparités favorables au 
déséquilibre et à l'exode rural.
Traduction des objectifs macroéconomiques en objectifs



3) - Etape des pro jets

Les projets devront être identifiés, étudiés et 
évalués* Devront être privilégiés les projets :
- transformant les matières premières locales

- utilisant de la main-d'oeuvre orientée vers la 
satisfaction des besoins de la collectivité

- permettant de faire des économies de devises
soit en favorisant la substitution à l'importation, 
soit en permettant l'exportation •

- améliorant de façon générale les conditions de vie 

de la collectivité*

4) - Etepe de mise au point définitive
Cette étape final ise les options et les projets à 

mettre en place.
Le plan devra être publ ié et servir de guide à l'en­

semble des investisseurs et planificateurs*
Des révisions peuvent cependant survenir compte tenu 

des contraintes déjà évoquées*

5) • Etape d'éxécution
C'est l'étape des études de factibilité, de I a m i se 

en place des moyens de production et de démarrage 

de la production*

Comme condition de réussite d'un plan, un climat politique, 
social, fiscal, douanier favorable est indispensable.

Un code des investissements stimulant pour les investisseurs 

et la capacité des banques de développement à financer les 
projets conformes aux options du plan, ainsi que des offices 
de promotion efficaces, permettent d'aboutir aux objectifs*

En résumé, contraintes, objectifs, stratégie et calendrier 

sont les éléments constitutifs d'un plan.
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3 - Pour illustrer ces mécanismes, Monsieur PANDELÈ, expert 
pour la planification et l'organisation de l'entreprise 

nous a exposé deux exemples de projets ayant des influ­
ences sur la planification :

- un projet totalement parachuté sur un secteur: 

développement de la culture des condiments (cornichons);

- un projet d'extension d'une entreprise existante dans 

le domaine de l'industrie alimentaire (biscuiterie).

L'ensemble de l'exposé sur la planification industrielle 

et les exemples choisis auraient pu permettre dé réflé­
chir plus profondément sur l'intégration de la femme dans 
le processus de la planification industrielle.

Nous aurions pu poser les questions suivantes, après 
l'intervention de Mme DAO qui avait le souci de savoir 
qui s'occuperait des enfants e~ des travaux domestiques 
pendant que la femme travaille au champ des condiments ?

L'absence de la femme au foyer peut avoir des influences 

sur l'éducation des enfants ?

Est-ce que le fait d'être salariée donne à la femme une 

autonomie dans le foyer ?

Sa mobilisation sur un programme de cultures industrielles 

saisonnières a-t-elle une répercussion sur les cultures 

vivrières ?

Y a t'il un programme de formation pour les femmes ? Une 
organisation du travail des femmes a-t-elle été prévue ?

Ce projet freine-t-il l'exode rural ?



L'analyse des réponses à toutes ces questions nous permet 

de constater la complexité de l'intégration de la femme 
dans le processus de la planification industrielle.

Au lieu de considérer les habitudes socio-économiques 

comme un frein, ne serait-il pas souhaitable de les 
considérer comme des paramètres entrant dans la planifi­

cation en général et dans les projets en particulier?

L'intégration de la femme passe par l'étape de I'alpha­

bet i sat i on .

Les projets industriels de nature à perturber la produc­
tion artisanale devraient être analysés plus profondé­
ment, La pI an ificar ion s'exprime par des projets qui 

doivent faire l'objet d'études minutieuses sur ses effers 

induits notamment la place de la femme.
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RAPPORT DE SYNTHESE SUR LES TRAVAUX DU PREMIER 
ATELIER-SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DE LA FEMME 
DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE 
DANS LES PAYS DU SAHEL - (20 SEPTEMBRE 1982)

Thème : La Planification - L'Organisation de l'Entreprise

I - EXPOSE DE MONSIEUR PANDELE. EXPERT DE L'ONUDl, SUR LA 

PLANIFICATION, ORGANISATION DE L'ENTREPRISE

f
L'exposé introductif de Monsieur PANDELE s'articule autour 

de cinq grandes lignes qui sont :

A) Qu'est-ce qu'une entreprise ?

B) Les différents chefs d'entreprise

C) Les difficultés rencontrées au sein des entreprises 

ex i stantes

D) Les conditions nécessaires au bon développement de 

I'entrepr i se

E) La planification de l'entreprise.

A) - QU'EST-CE QU'UNE ENTREPRISE ?
t

L'entreprise nous dit Monsieur PANDELE c'est :

- un opérateur économique

- un capital
- un outil de production
- des hommes et des femmes pour produire, vendre, gérer, 

prévoir et rentabiI iser.
L'entreprise doit se tracer des objectifs de développement.
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B)- LES CHEFS D'ENTREPRISES

Au terme d'une étude comparative entre les chefs d'entre­

prises européens et africains, l'animateur a distingué 
six types de chefs d'entreprises.

Les Différents Types de "PATRONS"
1. Le Patron Fondateur

On le trouve aussi bien dans les entreprises du secteur 
informel que dans la PME-PMI, seul le niveau de départ 

et les circonstances font la différence.

2. Dans le secteur informel et l'artisanat
C'est bien souvent un "travaiIIeur" plus ou moins quali­
fié qui, faute de trouver un Patron, donc un emploi, 

s'est trouvé une opportunité d'activité rémunératrice 
et, après, parvient à embaucher un petit frère, puis un 

autre, puis un troisième.
La charge de travail est variable, le salaire aléatoire, 

mais que d'astuces, que d'idées et quelles réalisations 
avec pratiquement aucun moyen de production si ce n'est 

de l'outillage à m'in. Quant à la matière première elle 

est pratiquement toujours issue de la RECUPERATION.

3• Dans la PME-PMI
C'est pratiquement toujours un bon professionnel qui a 

bénéficié d'une formation ou d'un apprentissage dans une 
grande entreprise, voire une multinationale. Il a appris 

à travailler, iI a eu des promotions diverses, il a par­
fois fait un séjour en Europe, il a eu des responsabiI i- 

tés sans pour autant être devenu cadre.

Ce sont bien souvent l'opportunité et l'encouragement 
soit d'un employeur ou d'un organisme qui l'ont décidé 
à tenter sa chance. Ce patron fondateur, bon profession­
nel se retrouvera au bout de quelque temps à la tete d'une 
entreprise familiale dont les caracréristiques générales 
sont assez proches de celles de ses homologues européennes.
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C) - LES DIFFICULTES RENCONTREES AU SEIN DES ENTREPRISES 
EX 15TANTES

(Expériences de l'Equipe Mobile de Perfectionnement 
des Chefs d'Entreprises pour la diversification et 
le développement des Entreprises)

Sur 82 entreprises visitées à Abidjan, Lomé, Cotonou, 
Ouagadougou et Souaké, 10 grandes remarques ont été 

notées :

1) Un manque de connaissance en Gestion et Interprétation 

des éléments comptables;

2) Un manque d'organisation personnelle dans l'action et 

dans le temps;

3) Une grande méconnaissance des règles de gestion finan­
cière ce gui a une influence néfaste sur l'utilisation 

des capitaux;

4) Un manque de technique dans le contrôle - la synthèse 

des actions;

5) Une faiblesse ou un manque de confiance dans les mé­

thodes de développement commercial;

Principales faiblesses au niveau de la direcri on effec- 

t i ve;

6) Une tendance à passer le minimum de temps dans 1'en­
treprise et le maximum à I'extérieur;

7) Une tendance à vouloir imiter ce qui semble une acti­

vité rentable plutôt que de rester dans la voie choisie

et innover;
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4« Le Patron par héritage

On trouve encore très peu de Patron par héritage, mais il 
y en a déjà et il a les mêmes difficultés pour s'imposer 

que celui que l'on peut rencontrer en Europea 11 a dans 
bien des cas fait des études semblables,

5a Le °atron Technocrates
exite aussi, son métier c'est de faire "marcher" une

affaire dont il n'est pas en général actionnaire, il
est D.G, - D.G.A - Directeur Gérant, Parfois il est

fonctionnaire détaché dans une Société d'Etat ou une
Société d'économie mixte. Il est souvent assisté par

un ou plusieurs conseillers techniques étrangers. Il
a les mêmes difficultés que le DG européen qui doit $
convaincre son conseil d'administration avant d'entre­

prendre.

ó ■ Le Patron affairiste
n'est pas un produit rare en Afrique, au contraire, 

un sens développé des affaires et une force capacité 

à se faire des relations efficaces dans tous les milieux, 

ne sont pas incompatibles avec un manque de scolarité 
certain, compensé par des "universités" pratiques de la 

vie et une profonde connaissance des hommes et du pou­
voir de l'argent. Il exerce son talent dans des activi­
tés variées, parfois surprenantes et auréolées de pres- 

t ige.

7. La Femme Patron
Elle est aussi intuitive, perspicace, audacieuse et 
dure en affaire que son homologue européenne. Elle 
est peut être, à bien y réfléchir, plus indépendante 
et règne sur l'entreprise avec une dureté surprenante 

qui ne l'empêche pas de parfaitement connaître les dif­
ficultés de chacun et elle peut faire partie des 6 caté­

gories définies ci-dessus#
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8) Line difficulté a se tracer des perspectives a moyen 
terme pas de programme, ce qui ne veut pas dire aucune 
ambition bien au contraire;

9) Une affectation importante des ressources financières 
dans l'immobilier au détriment du fond de roulement 
nécessaire à I 'entreprise.

10) Une tendance généralisée à employer beaucoup d'appren­

tis parce gu' i1 s ne sont pratiquemment pas rémunérés»

D) - LES CONDITIONS NECESSAIRES AU BON DEVELOPPEMENT D'UN 

PROJET

Les conditions nécessaires au bon développement nécessi­
tent un environnement favorable:

, environnement administratif;
. environnement législatif;

. environnement fiscal;

. environflement bancaire;
■ et enfin, un environnement éducatif.

Il a été aussi souligné que 90 % des entreprises en nombre 

sont dans le milieu informel. Il importe de prendre les 
mesures nécessaires surtout en matière de fiscalité (.exem­
ple : une fiscalité progressive), afin de permettre aux 
entreprises en question d'accéder au mil ieu formel.

E) - L'ORGANISATION DE L'ENTREPRISE
Il est indispensable pour une entreprise de bien planifier 

son déveIoppement■
’Jne gestion budgétaire efficace nécessite de faire un budget 
annuel e~ d'analyser les écarcs en fin d'exercice pour en 

tirer les conséquences.
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Un budget annuel bien constitué conduit à l'établissement 
d'un plan de développement à moyen terme.

LE3 DEBATS ET CONCLUSIONS

Un riche échange de connaissances et d'expériences rela­
tives a la planification industrielle dans divers aspects

t
et à divers niveaux, a suivi l'exposé de Monsieur PANDELE. 

En conclusion les participants :

- constatent que les femmes ont investi différents métiers 
(l'enseignement, la santé, etc...), pourquoi pas l'en­

treprise ?

- ils soulignent que le principal barrage à la fonction 

des femmes dans l'entreprise tient à la mentalité plus 

qu'à des raisons politiques, religieuses ou tradition­
nelles. Pour lever cet handicap, il est recommandé :
1°) que la sensibilisation à l'esprit d'entreprise soit

développée dès l'enseignement secondaire,

2°) que les Offices de Promotion existants dans chaque 
pays concernés mettent davantage l'accent sur l'in­
formation, la sensibilisation des femmes aux projets 

industriel s.
Ces offices de promotion devront mettre à l'étude 

des banques de projets.

3°)qu'un effort de formation soit entrepris dès lors
que les femmes décident de se lancer dans les affaires.
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Pour le financement des projets il est souhaité :

1°) que l'épargne entreprise soit développée dans les 

mêmes conditions que l'épargne logement, ceci au 
niveau des systèmes bancaires,

2°) d'encourager en milieu rural la collecte de l'épargne 

villageoise qui existe déjà dans certains pays,

3°) de lutter contre certaines tendances féminines consis­
tant à utiliser les fonds de l'entreprise à des fins 

improductives (festivités),

4°) de s'inspirer de l'exemple du Sénégal qui finance 
de petites unités industrielles pour ses jeunes 

d ip I ornés.

Par ailleurs, les participants ont mis l'accent sur la 
nécessité d'associer en milieu rural les femmes consernées 

dans les projets régionaux.

Ils ont enfin demandé à ce que des offices de commerciali­
sation interviennent pour résoudre le grand problème qui 

se pose aux entreprises villageoises : l'écoulement de leur

produ it.
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 
DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­
TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

■ Rapport de synthèse №  3

« Présidente : Melle TRAORE Oumou - MALI 

. Secrétaire : Mme BADUM Blanche - HAUTE=VOLTA

■ Sujet : Les industries villageoises en Inde

présenté par : Mme Ute HAFERBURG



RAPPORT DE SYNTHESE SUR LES TRAVAUX DU PREMIER 

ATELIER-SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DE LA FEMME 
DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE 
DANS LES PAYS DU SAHEL - (20 SEPTEMBRE 1982)

Thème : Les Industries Villageoises en Inde

Madame HAFERBURG a fait un expose sur un type de dévelop­
pement réalisé par la mise en place de m ini- industries 

dans les milieux urbains mais surtout ruraux. Il s'agit 
de l'expérience indienne en matière d'intégration des 
ruraux dans le processus de développement industriel du 

pays.

Ces mini-industries ou industries villageoises sont inter­
médiaires entre l'artisanat et la grande industrie. A ce 
niveau nous ouvrons une parenthèse pour un essai de défi­

nition de l'artisanat par rapport à la grande industrie.

l'artisanat, d'après Madame HAFERBURG, se distingue par 

sa capacité à fabriquer un produit ou un objet dans sa 
totalité à partir de la matière première de base et avec 

un équipement simple (outillages manuels).

Tandis que l'industrie permet la fabrication de produit 

ou d'objet à partir de matières premières de base en uti­
lisant un travail fractionné ou organisé plus complexe.
Içi, la main-d'oeuvre se dissocie du capital qui peut êzre 

apporté de l'extérieur. Le produit peut être fabriqué à 
partir de matières premières ou à partir de produits ayant 

déjà subi des opérations de transformation.
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De cer exposé découlent les réflexions suivantes :

- le succès de ces m in i - industries est dû en grande partie 
à la qualité des organismes qui les ont promues : en 
autres, l'exemple de la KHADI and VILLAGE INDUSTRIES 
COMMISSION" (KVIC).

Il est ressorti des débats (ayant fait suite à l'exposé) 
que les pays du Sahel devraient s'inspirer de cer exemple 
en donnant une nouvelle définition de leurs offices de 
promotion industrielle. En effet, pour reproduire une 
expérience comme celle-ci dans nos pays, cela suppose :

a) d'abord la mise en place à l'intérieur ou à côté des 
offices de promotion, des équipes de rechniciens de 
bon niveau, capables de rransférer les différentes 
technologies, motivées, entraînantes et bien encadrées.

b) ensuite l'octroi à ces offices de budgets adaptés pour 
pouvoir njettre en place ces structures.

c) cela suppose également qu'il y ait coopération entre 

l'Inde qui a su développer les technologies intermé­
diaires et I e,s pays du Sahel de man ière à rendre effec­

tif le transfert technologique.

d) il sera souhaitable, enfin, qu'il y ait une étude des­
tinée à l'inventaire de potentialités dans les pays
du Sahel, de manière à créer une banque de projets 
susceptibles d'utiliser les technologies intermédia ires. 

Cette banque de projets doit faire ressortir les projets 
plus spécifiquement adaptés à l'intégration de la femme.
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Etant donné que les Offices de promotion s'adressent 
surtout à des gens inexpérimentés dans les domaines de 
la gestion et la technique/ il est très important que 
les cadres de ces offices soient choisis avec un niveau 
de formation et d'expérience leur permettant d'être 
efficaces. Dans le cas contraire un effort particulier 
devrait être entrepris pour amener à un niveau nécessaire 

les assistants devant travailler avec les chefs d'entre­
prises ou des coopérâtives. Les experts internationaux 
doivent également être sélectionnés en fonction de leur 

compétence mais aussi en fonction de leur capacité à 
transmettre leurs connaissance et leur savoir-faire à 

leurs homologues nationaux. Mais il serait souhaitable 
de renforcer la responsabiJ ité des nationaux, d'utiliser 
au mieux les experts internationaux auxquels il faudra 

faire appel le moins possible.

Au contraire il faudrait envisager de s'appuyer davantage 

sur les volontaires des nations unies.

Il faut aussi soûl igner que ce genre de développement peut 
être basé sur la sous-traitence de processus de transfor­

mation de matières premières destinées aux grosses indus­
tries et permet de distribuer véritablement un revenu aux 
villageois. Ceci entraîne une élévation du niveau de vie 
dans les campagnes et freine l'exode rural vers les grandes 

v i I I es.

Il faut dire également qu'à l'instar de ia KV|C en Inde, 

nos offices de promotion pourraient servir d'intermédiaires 
entre le secteur bancaire et le secteur artisanal. Ils 

pourvoieraient ainsi au financement des projets et contrô­
leraient l'utilisation des fonds. Ceci donnerait aux offi­
ces le moyen de s'assurer que la totalité des crédits 

alloués au promoteur est effectivement affectéeau projet.
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Un des avantages des mini-industries est le fait qu'elles 
consomment très peu d'énergie mais qu'en plus, elles con­
tribuent, sans importation, à fournir de l'énergie car 
il semble qu'elles aient maîtrise la production de bio­
gaz.

Ce type de développement est sensible à deux effecs :

- les moyens de financement
- la commèreiaI isation.

En ce qui concerne les moyens de financement les recom­
mandations faites dans les synthèses précédentes restent 

va Iables.

Cûant à la commercialisation, il est tout à fait clair 

qu'elle doit donner naissance à un organisme regroupant 
ies productions et capable de les commercial iser sur 

les marchés nationaux et à l'exportation.



ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 
DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­
TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. Rapport de synthèse №  k 

m Présidente : Melle DIALLO Hadia - NIGER 

■ Secrétaire : Mme NIANE Amina - SENEGAL

. Sujet : Coopératives et industrialisation.

présenté par : Mme Lucie COUI^LARD
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RAPPORT DE SYNTHESE SUR LES TRAVAUX DU PREMIER 
ATELIER-SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DE LA FEMME 
DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE 
DANS LES PAYS DU SAHEL - (20 SEPTEMBRE 1982)

Thème : Les Coopératives et l'Industrialisation.

I - Rôle des coopératives dans l'intégration des femmes
dans le processus industriel

Notre réflexion commune devrait tenir compte de trois

éléments essentiels :

1) les femmes
2) I'industriaIisation

3) les coopérâtives,

!.l - L'objet ultime de notre rencontre est l'intégration 

de la femme dans le processus de planification in­
dustriel le. Cet objectif vise à orienter ce proces­
sus dans un sens favorable à l'amélioration de la 
qualité de la vie des femmes vivant en milieu rural 

ou urbain.

1.2 - L'intégration des femmes dans des entreprises indus­
trielles comporte des risques. Il faut éviter de les 
entraîner dans la division internationale du travaiI 
mais plutôt leur permettre dans la mesure du possible 

de capitaliser pour leur propre profit.

1.3 - La formule des coopératives est un lieu privilégié
leur permettant de s'initier sans trop de risques à 
l'entreprise industrielle et de recevoir une forma­

tion technique et en gestion, tout en bénéficiant 
d'un emploi assuré et d'une participation aux profits 

de l'entreprise coopérative.
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Promotion et impact des femmes dans les coopératives 
art i sanaI es.

11.1 - Il est opportun de promouvoir la participation

des femmes dans toutes les coopératives artisanales 
parce que celles-ci correspondent souvent à des 

compétences ez des qualités remarquées ches les 

femmes, (dextérité/ patience, etc...) et que ces 
entreprises impliquent peu de technologie complexe.

11.2 - La formation prodiguée à tous les membres d'une
coopérative sans discrimination de sexe sera égale­
ment un atout leur permettant de jouer un rôle 

d'égale importance à celui des hommes, à l'intérieur 

de la coopérative.

11.3 - Enfin,les coopératives artisanales spécialisées
pour les femmes comporteront des avantages parti­

culiers en répondant à des besoins définis et spé­

cifiques aux femmes qui doivent continuer leur 
rôle d'éducatrice (horaires flexibles, mi-temps, 

etc...)
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Réflexions sur les avantages et les difficultés de 
1 Entreprise coopérative.

Une étude de cas, réalisée sur quelques (12) coopératives 
industrieIIesde production situées en Afrique, en Inde et 
en Amérique du Sud, nous permettra de faire ressortir 

dans des exemples concrets ces avantages et ces difficul-
t@Sa

Cette étude réalisée par l'Alliance Coopérative Interna­

tionale voulait répondre aux questions suivantes :

- que sont les caractéristiques des coopératives indus­
trielles de production ?

- peuvent-elles procurer de l'emploi ?

- apportent-elles une contribution positive au développe­
ment industriel ?

L'étude a apporté des réponses positives à ces questions 
et elle a démontré la création possible d'une forme plus 
juste et plus démocratique d'organisation industrielle.

Ainsi, il est possible de conclure que les coopératives 
industrielles de production sont des moyens à l'aide 
desquels les épargnes des travailleuses et travailleurs 
peuvent être mobiIisées en même temps que leur travail 

permettant un déveIoppement de nouvelles entreprises in- 

dustr i e I I es..

Ce qui a surpris malgré tout dans cette étude, c'est la 
façon dont la plupart des coopératives avaient réussi à 
mener à bien leurs affaires tenant compte de leurs désa­
vantages. C'est-à-dire les coopérateurs étaient des ouvriers 
d'usines ou des artisans ruraux. Ce succès e3t attribué à 
la solidarité et la motivation des membres à produire.
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1I - Débr4 3

Au cours des débats des questions ont été soulevées 
concernant :

- la différence entre la coopérative et une société privée,

- le blocage de l'adhésion des futures membres,

un tout d'horizon sur les expériences des autres paysB

La réponse à la première et deuxième question nous amène 
à la définition de la coopérative qui est une association 
de personnes qu i ont accepté de mettre en commun un cer­
tain nombre de moyens de production en vue d'une exploi­

tation collective et démocratique.
Elle a pour but d'amél iorer la qualité du service rendu 
à I'usager qui est aussi propriétaire (producteur), en 
même temps assurer son épanouissement socio-culturel.

Le blocage des nouvelles adhésions est contourné par le 
principe de la porte ouverte, et le contrôle démocratique 

qui garantit le partage des avantages acquis proportion­

nellement aux activités menées.

Ceci nous montra la différence avec une société privée 

où seul le capital est pris en compte.

La notion de caution solidaire a été expl iquée, ainsi 
que l'expérience Sénégalaise en matière de responsabil i— 

sation des coopératives (création des Unions).

Le tour d'horizon nous a permis de voir les expériences 

des autres pays.
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- Au Mal i et au Niger les expériences n'ont pas été com­
muniquées par manque de spécialistes en la matière.

- En Haute-Vol ta, il existe des groupements villageois 
pour l'achat du matériel agricole.

Il existe aussi I'UVOCAM : Union Voltaïque des Coopé­
ratives Agricoles et Maraîchères.

Il faudrait aussi citer les caisses populaires qui ne 

sont pas des coopératives proprement d tes, mais qui 
ont le même fonctionnement.

En Haute-Vol ta, l'expérience coopérative n'a pas été 
convaincante, car leur création n'était pas spontanée, 

mais initiée par l'Etat, ce qui résultait sur un désin­
téressement des membres. Il existe cependant des expé­

riences très intéressantes de regroupements pré-coopé­
ratifs : par exemple les Groupements NAAM au Yatenga 
qui comprennent entre autres une vingtaine de regrou­

pements de femmes ayant déjà reçu un appui financier 

pour leurs activités économiques.

- En Mauritanie, l'Office mauritanien de production de 
rapis est un organisme étatique qui s'occupe de la 
production de rapis. L'écoulement se fait par les foires. 

Cependant il est confronté aux problèmes de marché.

A côté il existe les centres de promotion féminine qui 
regroupent les coopératives de broderies traditionnelles, 

de reinturerie, tissage de nattes.

Ces centres sont autonomes et fonctionnent bien. Ils ont 
bénéficié d'un financement Canadien et des subventions 

des femmes noires Américaines.



- 92 -

- Au Sénégal on trouve des débuts d'expériences industriel­

les : décortiquerie, projet ensachage sous vide, etc...

Le système coopératif en général a été expl iqué av« outes 

les réformes vécues : création des coopératives apres l'in­
dépendance, la mission Italconsult, la création des Unions 

et leur responsabilisation.

Quelle est la place de la femme de ces coopératives ar­

tisanales ? Elles s'intéressent à la culture maraîchère, 
à l'aviculture où elles se retrouvent avec les hommes.

Cependant il existe des secteurs qui leur sont spécifi­

ques, ce sont :

- les coopératives de teinturerie, couture, broderie, 

tricot, vannerie, poterie où la vente du produit se 

fait très souvent sous forme d'exposition-ventes ou à 

travers les foires nationales et internationales,

- les coopérative? de transformât ion des produits halieu­

tiques : poisson fumé, séché, salé et exploitation du 

se I ■

Ce type de coopératives artisanales fonctionnent bien, 
mais elles rencontrent des difficultés liées au crédit 
et à l'écoulement de leur production.

En conclusion, on peut dire que la coopérative est une 
alternative intéressante pour le développement industriel, 
puisqu'elle a souvent des répercussions sur !e développe­
ment régional et sous-rágionaI de façon plus intégrée.

Elle constitue donc un lieu harmonieux, car elle s'occupe 

de la formation et de l'amélioration des conditions éco­
nomiques et un épanouissement de l'environnement socio- 

cuIturel.
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

« ETUDE DE CAS

présentée par :

Mme ZOUNDI
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ETUDE DE CAS

3 0 M M A I R E

1 Caractéristi^ues 

11 Objet
III Description du Marché 
IV Situation de l'unité présente 
V Justification technique 

VI Justification économique 

VII Description globale du projet 
VIII Capacité et programme de production 

IX Description du marché 
X Coût du Projet et Financement 

XI Garanties
XII Analyse de I'activité 

XIII Les prévisions d'exploitation 
XIV Mise en place des moyens de vente pour 

atteindre les objectifs
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- CARACTERISTIQUES DE LA SOC I ETE
La Société Industrielle de Biscuits et Bonbons (S.1.3.3.) 
est une société anony:ue de droit voltaïque au capital 
initiai de 12.000.000 de Frs.CFA réparti comme suit : 
u Organisme National (OPEV) 16,67 %

. Privés Voltaïques 83,33 £

La Société a été constituée en Septembre 1976 et a été 
opérâtionneIle en Juin 1978,

En sa qualité d'Entreprise prioritaire, la SISB bénéficie 

de l'agrément du régime A2 du Code des Investissements de 
1970.

Cette disposition confère à la Société :
■ un régime fiscal stabilisé en ce qui concerne les im­

pôts de toute nature pour une période de 10 ans,
. l'exonération dégressive de la taxe locale sur le chif­

fre d'affaires sur une période de 5 ans,
. l'exonération totale de l'Impôt sur les Bénéfices Indus­

triels et Commerciaux sur une période de 5 ans.

0 3 J E T
La Société a pour objet toutes opérations concernant.la 
Biscuiterie, la production de Bonbons et de produits lac­
tés pour bébés (à base de biscuits cassés, et à base de 

farine de céréales locale).

DESCRIPTION DU MARCHE
La Biscuiterie Voltaïque a en face d'elle un marché poten­
tiel appréciable. L'exigence du marché porte sur la four­

niture d'un biscuit sec bon marché eJ de bonne qualité 

vendu en paquet rat i on
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IV - SITUATION DE L'UNITE PRESENTE
L'analyse économique de l'Entreprise montre l'inadapta­
tion de l'équipement actuel pour réal iser un biscuit 
économique pour la consommation de masse.

Face à l'évolution du marché du biscuit, le problème se 

pose en terme de rentabilité et le chiffre d'affaires 
réalisé présentement ne peut pas couvrir les charges de 
structure. Il y a donc lieu de restructurer l'unité pré­

sente.

Conscients de ceirte nécessité, les actionnaires de la 
Société ont décidé au cours de I'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 2S Juillet 1979 d'augmenter le capital 

social de la Société à 105 millions de Frs. CFA en vue 
de réaliser une extension de l'usine. Le nouvel équipe­
ment aura une capacité de production de 2 000 T/an et 

permettra d'amél iorer la rentabilité de I'units.

V - JUSTIFICATION TECHNIQUE

Il y a quelques années, un investissement mineur générait 
un chiffre d'affaires maximal.

Aujourd'hui pour le même chiffre d'affaires il faut un 
investissement de montant double. Les coûts dus à la mo­

dernisation des équipements augmentent plus vite. Aussi 
pour diminuer les prix de revient nous devons utiliser 
au maximum les capacités existantes.

VI - JUSTIFICATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

Le programme d'une biscuiterie, unité de transformation 

des produi s céréaliers s'intégre aux perspectives de 
développement économique de la Haute-Vol ta.

Les industries alimentaires représentent l'un des premiers 
secteurs de l'économie des pays industrialisés; la Haute- 
Volta entend faire de I'agro-aI imentaire le levier de son 
développement en vue de promouvoir I'auto—suffisance al i—

mentaire de sa population.



La part de l'industrie dans la préparation des produits 
à base de céréales ne cessera donc pas de s'accroître, 
La 51BB s'attachera à développer des produits nouveaux 
à base de farine mixtes mil-blé, mais-blé et développer 
de nouvelles techniques. Ce qui lui vaudra de faire des 

efforts d'adaptation et d'accueil sur le plan indus­
triel et commercial.

VII - DESCRIPTION GLOBALE DU PROJET
Pour ce faire, l'investissement devra comprendre une 
ligne complète de fabrication de biscuits secs.

Vlll - CAPACITE ET PROGRAMME DE PRODUCTION

La capacité installée sera de 2 000 T/an« Le choix d'une 
telle unité repose sur l'évolution future du marché sujet 

à un dédoublement par période de 5 ans.

IX - DESCRIPTION DU MARCHE
Le marché actuel est estimé à plus de 1 50C T/an.

X - COUT DU PROJET ET FINANCEMENT

Le coût du projet est de 350 mil I ions de francs CFA. Le 
Financement recherché sera de conditions douces, avec un 
recours au crédit long terme et au crédit moyen terme 

réparti comme suit :
— Apport Personnel Actionnaires lOo millions

— Crédit Iong terme — taux S ,^ % 14o m iII ions
— Crédit moyen terme - taux 11,5 % 100 millions

XI - GARANTIES
La Société pourra bénéficier de la garantie du FCSI DEC 

pour le financement bancaire.
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X I ! -  ANALYSE DE L'ACTIVITE

Pour une Société Industrielle et Commerciale, l'exploita - 

tion s'analyse en terme de marge brute, de la valeur ajou­

tée et de la capacité de l'Entreprise à dégager un cash-flow 

substantiel en mesure d'assurer la croissance de l'activité.

Dans la situation présente, les charges de structure impor­

tantes, ne permettent pas à l'entreprise d'atteindre un 

seuil de rentabilité. L'entreprise ne peut donc réaliser 
un résultat suffisant lui permettant de récupérer les in­

vestissements réalisés et ass rer la croissance de I'entre­
prise. D'où la nécessité qu'il y a d'assurer une productivi­

té plus grande des structures en place.

X I I I -  LES PREVISIONS D'EXPLOITATION

Outre les produits nouveaux que le projet permettra de pro­
mouvoir, la S13B devra mettre à la disposition des consomma­

teurs des produits de meilleure qualité à des prix concurren­

tiels afin d'accroître sa product'on.

XIV -MISE EN PLACE DES MOYENS DE VENTES POUR ATTEINDRE LES 

OBJECTIFS
Une politique commerciale intense sera assurée en insistant 

sur la présence de la SI3B auprès du consommateur.

QUESTION
Comment pourrait-on obtenir une partic¡pat ion eff icace de 

la femme dans ce programme de développement industriel ?

OUAGADOUGOU le 17 Septembre 1982

Mme ZOUNDI
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E T U D E D E  CAS

INTRODUCTION

La Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat 
est un organisme de développement dépendant directement 

Du Ministère du Développement Industriel et des Mines. 

Elle comprend deux directions :

- La Promotion et les Investissements,

- Le contrôle et l'assistance.

Elle participe à la réalisation du programme industriel 

du pays en s'appuyant sur les éléments clé de la politique 
industrielle voltaïque. Ces éléments sont les suivants:

- autosuffisance alimentaire,
- création d'une industrie à effet d'entraînement sur 

I 'agr icuIture,
- fabrication de produits de grande consommation,

- revalorisation des ressources locales,
- économie de devises en fabricant des produits de 

substitution à l'importation.

Cette étude vise à montrer le niveau d'intervention de 

la D.G.I.A dans le processus de la planification.

LE ROLE DE LA D.G.I.A DANS LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE

a) LA PLANIFICATION
Les objectifs du plan étant définis, il revient à la 
D.G.I.A de classer les projets prioritaires. Le secteur 
le plus important est I'agro-industrie. C'est sur ce 

secteur que portent essentiellement les efforts de la 

D.G.I.A.
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Après cette classification, il s'agit de faire con­
naître ces projets, d'encourager leur réalisation. Et 
pour ce faire, la D.G.I.A fait usage d'un des instru­

ments clé de la politique industrielle du pays à 

savoir le Code des Investissements.

Ce code a pour but d'une part, d'inciter les promoteurs 

étrangers et/ou nationaux à investir, en leur accordant 
de nombreuses facilités fiscales et douanières afin de 

les rendre viables.

La D.G.I.A participe à I'éIaboration et à I'appI icazion 

du Coc!e. Elle contrôle les entreprises bénéficiant des 
avantages du Code pour le respect des clauses d'agrément.

b) LA PROMOTION
Les objectifs de la politique industrielle étant fixés, 

la D.G.I.A encourage les réalisations dans les secteurs 
a promouvoir comme le secteur agro-industrieI. Pour ce 

faire, elle identifie les projets prioritaires, en éla­
bore les fiches techniques qu'elle soumet aux promoteurs.

Après ce travail d'investigation et d'information, la 

D.G.I.A recherche des partenaires pour l'étude de fai­

sabilité, le financement et la réalisation des projets 

notamment ceux dont I'Etat est promoteur.

Il - EXEMPLE DE REALISATION SECTORIELLE : LA SAVANA

La SAVANA est une entreprise d'Etat fabricant des confitu­
res, des jus de fruits et des sirops. Elle illustre une 
des réalisations de la D.G.I.A. A partir de ce cas concret 

nous pouvons suivre l'activité de la D.G.I.A.



a)  I d e n t i f i c a t i o n  du p r o j e t  à p a r t i r  d e s  o b j e c t i f s

du Plan

. Il s'agissait de valoriser des produits agricoles : 

fruits et légumes. Ceci pour éviter que de nombreux 

fruits ne pourrissent au pied des arbres.

. Les paysans trouvant de nouveaux débouchés seront 
encouragés à accroître leur production.

b) Réalisation de la fiche technique
La D.G.I.A a élaboré la fiche technique du projet à 

partir des critères suivants :
- abondance de la matière première,
- zone d'implantation à proximité de la matière première.

c) Recherche de partenaire technique
A la suite de nombreux contacts la D.G.I.A a trouvé un 

partenaire qui a financé et réalisé le projet : il s'agit

d'une firme Néerlandaise.

C O N C L U S I O N

Nous venons de montrer très suce internent le rôle de la 
D.G.I.A dans la planification industrielle. Elle n'a pas 

les moyens matériels et financiers pour intervenir à tous 

les niveaux de la planification industrielle.

Sur les dix-huit (l8) cadres de la D.G.I.A, deux sont des 
femmes. Elles participent aux mêmes tâches que les hommes 
dans les deux directions. Le développement d'un sous-secteur 
industrie villageoise permettra certainement aux femmes de 

jouer un rôle plus actif dans l'industrie car les transfor­
mations artisanales de produits agricoles comme le Karité, 

le néré etc... est surtout l'oeuvre des femmes.
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ETUDE DE CAS

Le Parti étant l'instance suprême qui trace la I igné de 
conduite des affaires de l'Etat, le nôtre a opté pour 

l'édification d'une économie nationale indépendante et 
planifiée. Il faut noter là qu'aucun plan de développe­

ment n'est réalisable sans la participation des femmes 

car elles sont présentes tant au niveau de la conception 
que de l'éxécution de ces plans. Ceci est surtout valable 
pour notre actuel Plan Quinquennal de développement éco­

nomique et social (1981-1985) dont l'une des stratégie? 
est"le développement intégré de base". Ce développement 
se fera à partir d'actions dites "auto-centrées", dépen­
dant des collectivités de base. Cr, personne n'ignore la 

place qu'occupent les femmes dans les activités en milieu 
rural. C'est ce qui a guidé les enquêtes préparatoires de 
l'actuel Plan Quinquennal au cours desquelles il a été 
procédé à un recensement général des besoins des popula­
tions rurales et urbaines et de leur capacité de mobili­
sation à la satisfaction de ces besoins. Car il a été c o n s - 
tayé que la faiblesse du développement tient à la faible 

productivité des communautés de base. Et, nous savons éga­
lement le lien qui existe entre les productions de ces 

communautés de base et le développement industriel dans 
nos pays en voie de développement. Notre secteur industriel 

étant prineipaIement orienté vers la transformation des 

produits de I'agrieuIture et de l'élevage et de la pêche, 
toute politique de développement de ce secteur est obi igée 

de tenir compte de sa source de matière première.

La participation des femmes dans le développement industriel 
se situe aussi au niveau de l'entreprise où elles sont em­

ployées comme ouvrières et cadres de conception.

Au Mali on les rencontre dans toutes les unités industrielles.
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A titre d'exemples :

- à la COMATEX (Compagnie Malienne des Textiles) nous 

pouvons dire sans risque de se rromper qu'il y a autant 
d'ouvriers que d'ouvrières.

- à la SONATAM (Société Nationale des Tabacs du Mali) 
elles représentent un pourcentage important de l'effec­

tif du personnel.

- I'U.L.3. (Union Laitière de Bamako) est dirigée par une 
femme, l'adjoint technique est une femme, elle a un 

comptable femme, elle a une laborantine, elle a une 

femme employée de bureau et trois ouvrières sur un to­
tal de 78 agents.

Mais bien qu'animées de bonne volonté, toutes ces femmes 

rencontrent certains problèmes dans l'exercice de leur 
mission liés à leur état physiologique et à leur rôle de 
mère de famille comme se plaisent à "chanter" nos collègues 

de I'autre sexe :

- Madame est malade quand son mari est malade

- Madame est malade quand ses enfants sont malades
- Madame est malade quand elIe-même est malade.

Et il est bien vrai qu'un malade ne peut donner un bon 

rendement.

Certains de ces problèmes n'ont leurs solutions que dans 
la création par l'Etat de services et de structures appro- 

pr i és.

Mme 3A Assetou
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ETUDE DE CAS

INTRODUCTION

Au oénégal, c'est le Ministère du Développement Industriel 
ex: de l'Artisanat (M.D.I.A.) qu i est chargé :

1) De définir la politique du Gouvernement en matière 
d'industrie, d'arrisanat et d'énergie.

2) De la mise en application de cette politique au sein 
du M.D.I.A., les Divisions PIannification-Etude, 
élaborent les parties : industrie, artisanat, énergie 
des Pians Quinquennaux de Développement.

Etant responsable de la Division P iannification, j'ai eu 
à travailler dans les Commissions "Industrie, Energie, 
Mines", chargées d'élaborer le Vlème Plan de Développement 

du pays.

Mais comment sommes-nous arrivés à mettre sur pied cette 
partie importante de notre Plan de Développement ?

ELABORATION DU Vlè PLAN - PARTIE INDUSTRIE-ENERGIE

La procédure est la même dans toutes les commissions 

(ou sous-commission) :

1) Tous les projets du précédent Plan de Développement 
(içi Vè Plan) qui ne sont pas terminés ou qui n'ont 

pas connu un début d'exécution sont recensés en vue 

de leur reconduction dans le prochain plan.

2) De nouveaux projets sont créés en coordination av'jc 
les entreprises. Ces nouveaux projets entrent dans
le cadre de le politique gouvernementale déjà définie.
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Tous ces nouveaux projets sont en général présentés 
sur des fiches techniques. Ces fiches nous donnent :
. le coût du projet,

. son impact sur l'économie nationale,

. le nombre d'emplois créés,

. les effets induits,

. l'étalement du coût sur les quatre années du plan,

. etc...

Les projets ainsi définis sort classés par ordre de 
priorité. Il arriva que des projets soient annulés ou 
reportés (ceci quand I'enveloppe consacrée au secteur 

est dépassée).
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Au Mali, on a compris que sans progrès de la femme, il 

n 'y a p'as de progrès réel, et cela, pour deux raisons 
principales :

■ La première raison est que les femmes constituent 51 
de la population totale,

■ La deuxième est que c'est la femme qui éduque les 

enfants et, de ce fait, sa condition, sa mentalité 
déteignent sur l'enfant.

Par leur nombre et leur rôle d'éducatrices donc, les 

femtres constituent un facteur clé dans !a vie de la 
nat ion.

C'est, compte tenu de tout cela, que le Parti et le Gou­

vernement Maliens ne ménagent aucun éffort en vue de l'in­

tégration pleine et entière de la femme malienne dans le 

processus de développement socio-économique du pays. Aussi 

les femmes sont présentes dans tous les secteurs de l'écono­
mie ma I ienne.

I - LA FEMME ET L'INDUSTRIE MODERNE

La main-d'oeuvre féminine est largement employée dans 

certains secteurs de l'industrie moderne tels que : le 

textile, la céramique, les usines de fabrication de lait, 

de thé, de conserves, de tabac et d'allumettes.

Par contre, les femmes sont quasiment absentes au sein de 

certaines unités - exception faite pour les postes adminis­

tratifs - telles que les usines de ciment, de constructions 
mécaniques, etc...

L'utilisation de la main-d'oeuvre féminine ne va pas sans 

certaines difficultés (non assiduité notamment) liées à la 
condition sociale même de la femme en général, mais le re­

crutement ne s'est pas relâché pour autant.
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La tendance ne consiste pas seulement à augmenter 
la proposition des femmes dans les usines mais 

surtout à les orienter vers les activités qui font 

appel à la personnalité féminine, à savoir la pa­

tience, le goût, etc... Elles sont donc de plus 

plus sollicitées pour le tissage, ia préparation 
des conserves, la poterie, la cueillette, le tri, 

la décoration, la confection, etc...

! I - LA FEMME ET LES TECHNOLOGIES ADAPTEES

90 % de Ia popuIation féminine vivant dans les cônes 
rurales, la politique d'amélioration de la condition fémi­

nine passe forcément par l'allègement des travaux domesti­

ques de la femme, de la fémme rurale en parti cul ier. Les 

efforts tendent de plus en plus à vouloir réduire, voire 

supprimer :

a) la corvée de bois pour l'utilisation de l'énergie 

solaire des foyers améliorés,

b) la corvée du pilon par l'introduction d'appareils 

de broyage, tels que les moulins à grain,

c) la corvée d'eau par l'adduction d'eau et l'utilisation 

des pompes solaires et des pompes à vent.

On doit également noter l'introduction d'outils agricoles 

efficaces et de matériel de traitement de produits agricoles 

tels que les décortiqueuses ez les presses de karité.

En al lègeant les travaux domestiques de la femme., les techno­

logies nouvelles lui permettent de se consacrer à d'autres 
activités extra-domestiques à caractère lucratif, sanitaire, 

éducationnel, etc... A long terme, cela doit aboutir à 
l'augmentation de la productivité de la femme, de son reve­
nu mais aussi et surtout à I'amélioraoion de ses conditions 

socio-économiques, à son épanouissement.
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- REMARQUES

Il est indéniable que la ■Femme malienne, urbaine ou rurale, 

est au centre des préoccupâtions du Parti et du Gouverne­

ment : des efforts immenses sont déployés en vue d'amél i o- 
rer ses conditions de vie.

Dans le domaine de l'emploi, la malienne ne souffre 
d'aucure discrimination :

. A salaire égal, travail égal.

■ Elle est protégée dans sa féminité : exempte de lourds 
travaux qui exigent une certaine condition physique; 
exempte du travail de nuit.

On doit cependant noter que le niveau de la main-d'oeuvre 

féminine employée dans nos unités industrielles est géné­

ralement bas: il s'agit de recrutement sur le tas n'exi­

geant aucune qualification professionnelle.

On rencontre cependant, des cadres féminins de haut niveau, 

mais ce sont généralement des cadres administratifs et 
leur nombre est nettement inférieur à celui des ouvrières.

Il serait donc souhaitable de penser à relever le niveau 

de cetze main-d'oeuvre féminine par des stages profession­
nels de courtes durées, aussi bien au sein de ieurs unités 

qu'à l'extérieur dans les secteurs analogues. ExempIe: 

on peut envisager d'envoyer des ouvrières de la COMATEX en 
stage dans les Combinats textiles de Chine, de l'URSS, du 

Niger, etc...



Cuant -u n technologies adaptées, il serait ~ouhaitable 

qu'elles soient l'objet d'une vulgarisation plus pouss 

dans la mesure où très peu de femmes rurales ont été 

touchées par les innovations en cours.

Mme DAO Fatoumata 

Union Nationale des Femmes du Mali

Commission Nationa 
pour la Promotion de la

e
Femme
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LE PROJET "RENFORCEMENT DU ROLE DES FEMMES DANS LE 
DEVELOPPEMENT".

L'étude succincte sur le projer "Renforcement du Rôle des 

Femmes dans le Développement" entre dans le cadre de I 'ate- 
l i er-sém i na i re régional pour l'intégration de la femme dans 

le processus de la planification industrielle pour les pays 

du Sahel, organisé par l'ONUDI en coopération avec le Comité 

Fermanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le 
Sahel (CILSS).

L'étude que nous proposons est la synthèse d'un projet débuté 

en 1977 et dont la clôture a eu lieu en Août 1982. L'idée du 
projet "Renforcement du Rôle des Femmes dans le Développement" 

fait suite à l'option nationale de Développement Communautaire 

en 1975 en vue de la promotion du monde rural et pour attein­
dre l'objectif d'autosuffisance alimentaire que s'est fixé 

le Gouvernement Voltaïque. Les structures d'assistance finan­
cières étant toujours en faveur des hommes, une requête a été 

introduite à l'Agence Internationale de Développement des 
Etats-Unis d' Amérique (USAID) pour soutenir techniquement 

et financièrement les groupements féminins dans leurs activi­

tés économiques. Ceci est nécessaire car la population fémi­
nine constitue 54 % de la population totale voltaïque et 

représente alors une part importante de la population active 

de ce pays.

Pour une étude un peu plus détaillée, une première partie 

donnera la définition et l'exécution du projet. En deuxième 

partie, il sera fait une synthèse des problèmes rencontrés. 
Quelques propositions seront faites dans la conclusion.
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I - DEFINITION, EXECUTION DU PROJET

Le projet a été financé par I'USAID grâce à une subvention de 
200.000.000 (CEUX CENT MILLIONS) de Frs. CFA. L'assistance 
technique et financière a été assurée par la Cellule Econo­

mie Familiale Rurale du Ministère du Développement Rural.

La durée a été de 4 ans (1977-1981). 4 ORD (Organismes Ré­
gionaux de Développement) dénommés ORD spécifiques (Koudou- 
gou, Fada N'Gourira, Bougouriba, Koupèla^ furent choisis sur 

la base des différences socio-culturelles, économiques et 
géograph i ques.

L'objectif principal est de favori ser l'intégration de la 
femme et de la famille dans le processus de développement 

économique et social par l'octroi de crédits aux groupements 
féminins pour augmenter leurs capacités à organiser, gérer, 
investir et éxécuter des activités (micro-projets) génératri­

ces de revenus. Nous verrons d'abord les conditions .d'actroi 

du crédit puis ensuite les résultats obtenus.

1.1 - Les Conditions d'Octroi de Crédit
La subvention (200 millions de Frs. CFA) fut divisée 

en 3 tranches :
- Fonds de crédit 3Ó0.000 $ US, dont 80 % pour les 

4 ORD spécifiques et 20 % pour les autres ORD.

Le taux d'intérêt est de 8 % .

- Frais d'équipement et de formation.

- Charges et fonctionnement du projet.

Le projet doih être localisé dans un village encadré 
de préférence par un agent de vulgarisation féminin.

Les villageois participent aux prises de décisions.

Les femmes sont responsables de ha réal isation du 
projet, la prise en charge leur incombe, ces respon­
sables sont les signataires de la demande de prêt.
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Le micro-projet est soumis à une étude ménée par l'a­

gent de 1'ORD, la priorité est réservé aux projets 
qui favorisent la contribution économique des femmes 

au développement, qui ont une chance de devenir auto­

nomes, qui ont une chance de devenir autonomes, qui 
ont une grande possibilité d'entraînement. Une con­

tribution en espèces, en nature, variant en fonction 

de la nature des activités est demandée à l'emprun­
teur, Les éxécutants du micro-projet doivent recevoir 

directement la majeure partie des dénéfices.

Les prêts individuels vont de 5 000 à 100 000 ; prêts 

collectifs : 100,000 CFA à moins d'un million CFA,

Pour plus d'un million, il Faut une attention parti­

culière (une étude plus rigide). Les remboursements 

(faits tous les 3, 4 r 6 ou 9 mois) servent à cons­
tituer un fond de roulement pour le financement d' u- 

tros projets.

1 .2- Les résultats obtenus
Au niveau du crédit : 85 villages couverts, 5 000 
femmes touchées. Un remboursement de 4 157 000 francs 

en deux ans ; 25 millions CFA ont été prêtés durant 

toute la période du projet.

Les activités des micro-projets sont : I'agriculture, 
le commerce, l'artisanat, la transformation et la 

fabrication de proJuits de cueillette ou de culture, 

équipement et organisation de matériel collectif, 

(charettes, presse huile, métier à tisser, décorti- 

queuse, mou lin).

Autres activités (banque de céréales, élévage).
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Au niveau de la formation
A l'intention du personnel, des séminaires, stages, 

voyages d'études ont été organisés. Les thèmes : 
promotion de la femme, formation dans divers domaines 
(perfectionnement en animation, organisation, pro­

grammât i on , formation sur crédit, tissage)...

A l'intention des populations : sessions villageoises 

pour femmes, hommes et jeunes sur les thèmes organisa­
tion d'un groupement; gestion et conduite de micro­

projets, formation de meuniers.

11 - PROBLEMES RENCONTRES

Retard de deux ans dans I'éxécution du projet pour les 

raisons suivantes ;

. Procédure administrative lourde entre Ministère et I'USAID. 

Recherche sous forme d'enquête ménage, pas bien comprise 

des animatrices et familles rurales. Période de sensibili­

sation insuffisante. Difficultés pour identifier les 

micro-projets - hésitation pour le tau\ d'intérêt qui, 
à l'époque, était plus élevé que celui du crédit agricole, 

riche de demande de prêt et d'étude de factibil ité compl i- 

quées. Rigueur dans le système de décaissement des fonds 

pas souvent adaptés avec les réalités du terrain. Nombreuses 

demandes des Groupements a satisfaire...

Cette première expérimentation n'a pas été satisfaisante 
car les fonds mis à la disposition des femmes n'ont pas été 
épuisés alors que des emprunteurs n'ont pas été entièrement 

satisfaits. Pour l'avenir, cette expérience peut néanmoins 

permettre de mieux réaliser les projets villageois.
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'.l faudrait par exemple prévoir pour les prochains 

projets, des périodes d'étude avant l'exécution même 
du projet (sensibilisation, formation...).

Il est nécessaire de responsabiIiser les villageois dans 
les structures de crédit (importance et signification 
du crédit).

On peut aussi constituer des fonds de prêts au niveau 

du village gérés par les groupements eux-mêmes mais 
avec supervision et coordination par une structure 
nationale de crédit et d'épargne.

Mme 30MME Jeannette Mme K0MPA0RE Ha Ii ma
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LES ATTRI3UTI0NS DU SERVICE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
A LA DIRECTION DE L /INDUSTRIE ET DE L'ARTISANAT AU NIGER

La Direction de l'Industrie et de l'Artisanat (DlA) a pour 
mission de développer ec de contrôler l'industrie et l'ar­

tisanat dans le cadre des objectifs assignés aux plans et 
programmes de développement économique et social du Pays.

En son sein, le Service du Développement Industriel (SDIA), 
composé de cadres autant hommes que femmes qui, à formation 
égale et diplôme égal, assument pareillement les atrribu­
tions du Service. Ce Service esc chargé entre autre de I'écu- 

de de projets industriels.

Le Service du Développement Industriel esc donc amené à se 
prononcer sur un ou plusieurs projecs, ce qui revient à 
apprécier l'opportunité de réaliser ou pas ce ou ces pro­
jecs. Pour cela, le Service dispose d'une méthode d'évalua­
tion. Mais, avant que de développer cecte méthode, il con­

vient de soûl igner un certain nombre de points.

Les promoteurs envoient des projecs d'investissement à ca­

ractère productif et relevant du secteu*’ industriel à la 
Direction de l'Industrie et de l'Artisanat (DIA). Le rôle 
de la DIA et du Service du Développement Industriel en par­
ticulier esc d'évaluer financièrement et économiquement 

les différents projecs qui lui sont soumis en fonction des 
objectifs et contraintes consignés dans le plan national 

de développement.

A notre sens, la préparation d'un projet industriel doit 
obéir à des études d'identification, de faisabilité, d'évalua­
tion et d'avant-projet d'éxécution. Ces différentes étapes 
sont éxécutées autant par les cadres hommes que femmes de la 

DIA.
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Les prospections à l'intérieur du Pays et les analyses du 
marché pour l'identification du projet, les choix techni­
ques et économiques pour les études de faisabiI ité et d'éva- 
Iuat i on■

Mais il arrive le plus souvent que ces différents stades 
soient confondus et le minimum qu'on respecte est la con­
ception du projet puis sa mise en forme définitive.

Cependant, la conception du projet demeure un problème 
fondamental. En effet, nous ne pouvons pas, à notre niveau, 

procéder a cette études de variantes techniques, de sorte 
que, pour certains grands projets, nous avons recours à 
des organismes spécialisés (ingénieurs conseil, ONUDI, 

et c . . « ) .

Par conséquant, c'est la mise en forme définitive qui re­
rient le plus notre attention. D'ailleurs, même à ce niveau 
un certain nombre de déc.s ions sont déjà prises (ex: choix 

des variantes, financement.•.)■

Il ne nous reste plus, alors, qu'à évaluer le projet finan­
cièrement et économiquement. Cependant, l'évaluation insis­

te bien plus sur l'aspect financier que sur l'aspect écono- 

m i que.

L'étude économique quand bien même elle est tentée, reste 
hésitante par manque de méthode d'approche et à cause des 

difficultés à réunir les éléments statistiques minima.

Fait à Niamey, le 17 Septembre 1982

Me I le DI ALLO Hadia
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. ETUDE DE CAS

présentée par* :
. Mr GUEYE Cheikh

. Melle NI AME Atnina Ly

. Mme TH 1 AV/ Amsatou Cissé

. Melle DI OP Nogaye
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ETUDE DE CAS

Etant donné la difficulté de pouvoir présenter une étude 
de cas, vu le recard des informations/ nous nous sommes 
contentés de présenter brièvement dans les deux pages qui 
suivent, la situation, les problèmes e~ les perspectives 

des coopératives féminines (artisanales) sénégalaises.

Dans ce secteur artisanal assez diversifié, on retrouve 
les coopératives de bâtiment regroupant ;ous les corps de 
métier entrant dans le secteur de la construction, de bi­
joutiers, de mandjaques,de coordonniers, de boulangers, 
ce type de coopératives ne regroupent que les hommes de 

tous les âges.

D'autre part, on retrouve les coopératives artisanales 
féminines spécialisées en général : en teinturerie, brode­
rie, couture, crochet, poterie, vannerie et les transfor­

mations de produits halieutiques (sel, poisson séché, pois­

son fumé, yète...).

Ce type de coopératives crée depuis plusieurs années 
connaît cependant quelques difficultés :

a) approvisionnement en matières premières : le manque
d'organisation du circuit crée certaines difficultés. 
Cependant avec la création de la Société Sénégalaise 
de Promotion de l'Artisanat d'Art (SO.SE.PRA) qui 
s'occupe du développement de l'artisanat, ces problè­

mes ont été atténués. Aussi le fait de regrouper les 
commandes permet I'achat en gros ou demi-gros, ce qui 
diminue d'une manière très sensible les frais, et le 

prix de revient de ces produits.
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b) Crédit : le manque de crédit financier limite les

possibilités de production de ces femmes, car très 

souvent ce sont des personnes à revenus faibles, et 

ayant une même activité qui se regroupent™

Mais avec une exonération des taxes et un accès au 

crédit bancaire ou à d'autres ressources pouvant 

améliorer les conditions d'exploitation.

Cependant, vu le taux élevé d'intérêt bancaire qui 

varie entre 14 et Y] %, ur*e action d'initiation des 

coopératives à la création de caisses pour fonds de 

roulement-, commence à donner des résultats prometteurs. 

Exemple : Coopérative des T.P et Bâtiment de 

Grand-Dakar,
Coopérative Féminine de Transformation 

des Produits Halieutiques de Bargny.

c) Concernant l'écoulement, des difficultés très impor­

tantes ont été soulevées. La production est un peu 

chère par rapport aux importations, si l'on tient 
compte du fait que la nature de ces produits sont 

artisanaux, donc appréciés d'une certaine manière 

par les Sénégalais. Très souvent la main-d'oeuvre 

utilisée n'est pas valorisée lors de la fixation

du prix de vente.

Avec les coopératives de transformation de produits 

halieutiques, cette difficulté est encore plus aigue, 

car le plus souvent ce sont les bana-banas, acheteurs, 

qui fixent le prix.

Cependant avec la SQSEPRA, l'écoulement se fait sur 

place, grâce aux stands créés dans certains milieux 
touristiques : Soumbédioune, village artisanal au 

niveau des régions.
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Des expositions ventes, tant à l'intérieur qu'à 

l'exrérieur du pays sent organisées, ainsi que des 

foires a l'extérieur; elles participent à la FIDAK 

et sont rrès appréciées : Allée des couturières, 

le Pavillon Brun et les Stands de bijoutiers.

Des contacts aussi seront pris avec le Centre Séné­

galais du Commerce Extérieur pour l'amélioration 

des conditions de vente.

Encadrement :

Ces coopératives sont encadrées conjointement avec 
la SCSEPKA pour I'artisanat d'art.

. SQNEPI (Société Nationale d'Etude et Promotion des 

Petites et Moyennes Entreprises) pour l'artisanat 

de production et de service.

. La Promotion humaine qui s'intéresse aux groupements 

dont certains sont transformés en coopératives. '

■ Les Chambres de Métiers qui sont des institutions 

non gouvernementales mises sur pied par les artisans 

eux-mêmes.

. Les coopératives féminines de transformation des 

produits halieutiques sont encadrées avec le service 

des Pêches et l'Institut de Technologie Alimentaire 

(ITA).

four ce type de coopératives, des études de petits 

projets d'équipement de ces femmes afin d'améliorer 

leur conditions de travail sont entamées.

Une étude de marchés sur le plan international est 

env i sagée.
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Ces coopératives de base sont organisées en unions de 

coopératives comme cela a été déjà fait dans certains 

secteurs (agricole, maraîchage, forêts, éleveurs, avi- 

cuIteurs)■

Vu la complexité de ce secteur artisanal, la création 

de l'union appelle certaines réflexions :

. pour I es femmes nous pensons regrouper I es 

teinturières, brodeuses, couturières, crochet, poterie, 

vannerie dans la même organisation.

. pour les coopératives de transformation de produits 

halieutiques dans une organisation parallèle.

Notons en passant que ce sont des tâches pratiques urgentes, 

car ces unions nationales de coopératives doivent être créées 

avant la mise sur pied de la Fédération des Coopératives du 

Sénégal en Décembre 19S2.

A cet effet un Conseil Consultatif Provisoire pour atteindre 

cet objectif est mis sur pied lors du séminaire de Kaolack 

en avril dernier.

Dakar le 18 Septembre 1982

Délégation Sénégalaise

. Mr. SUEYE Cheikh 

.Mlle NIAME Amina Ly 

.Mme THIAW Amsatou Cisse 

.MeI IeDI0P Nogaye
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LISTE COMMISSIONS

Commission №  1

Me 1 1 e SAWADOGO Prés i dente

Me 1 1 e DIETNABA Rapporteur

Mme SA Assetou Secréta i re

Mme NI AME Membre

Mme BADO Membre

Mme SARE Membre

Mr THIAM An imateur

Commission n° 2

Mme TH1AW Amsatou Cissé Prés i dente

Me 1 1 e DI ALLO Safyalou Rapporteur

Mr V/AGUE Ousmane Secréta i re

Me 1 1 e TRAORE Oumou Membre

Mme KOMPACRE Hai ima Membre

Mme ZOUNDI Simone Membre

Mme COU ILLARD Lucie Membre

Mme DIALLO Hadia Membre

Me 1 1 e SAWADOGO Membre

PANDELE An imateur

Commission № _3

Mme SOME Présidente

Mr GUEYE Rapporteur

Me 1 1 e DI OP Nogaye Secréta i re

Melle BRUCE An imateur

Mr SOMBIE

Mme N 'DAO

Mme d a o

Mme HAFERBURG An imateur
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Document ANNEXE 14

COMMISSION №  1

POLITIQUES ET STRATEGIES DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CADRES ADMINISTRATIFS ET JURIDIQUES DU FLAN.

INTRODUCTION

L'immensité des besoins de nos Etats face à des moyens 

limités nécessite une bonne planification de notre dé- 

ve Ioppement.

Ma is comment bien planifier ?

Trois éléments clés déterminent la planification :

. les objectifs,

. les stratégies,

. et enfin, le cadre juridique et administratif.

Une définition claire des objectifs et l'adoption de 

stratégies et un cadre juridique adapté conduisent aux 

sentiers du développement.

Mais quels peuvent être les objectifs de développement in­

dustriel dans les pays sahéliens ?

Quelles stratégies adopter ?

Qu'est-ce qu'un cadre juridique, admin istratif adapté ?

Les réponses apportées nous conduisent aux recommandations 

indispensables pour le développement des pays sahéliens.
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LES OBJECTIFS DE PLANNlFICAT10N INDUSTRIELLE

Nous distinguons quatre grands objectifs dans les pays
sahéliens :

1) - I'eutosuffisance

2) - l'indépendance économique

3) - la croissance

4) - emploi et promotion de la femme

L'objectif d'autosuffisance ne signifie pas vivre en 

autarcie mais simplement avoir la haute main sur les 

ressources nationales, diversifier nos sources d'impor­

tation, nos marchés d'exportation ainsi que les sources 

étrangères d'investissement et d'assistance.

Il implique nécessairement l'indépendance économique 

qui se résume en une él imination des séquel I es de la 

domination économique des pays développés.

Suant à la croissance économique, principal but de l'in­

dustrialisation des pays en développement vers les 

années ôO, elle n'est pas parfait indicateur du bien-être 

social. C'est pourquoi on accorde plus de justice aux ob­

jectifs sociaux, comme l'emploi, la promotion des femmes.

LES STRATEGIES

Depuis les indépendances, les pays en développement ont 

appliqué des stratégies diverses, certaines étaient fon­
dées sur des conjonctures et n'étaient pas souvent assor­

ties d'analyses économiques, d'autres soigneusement étudiées 

faisaient partie intégrante des plans.
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Nous souligneror içi qu'il n'existe pas de pratique 

idéale qui convienne à tout moment pour tous les pays; 

il y a plutôt'de bonnes stratégies qui conviennent aux 

objectifs particuliers d'un pays, à sa structure économi­

que et: politique et aux options qu'il a choisies.

En effet, la dotation en ressource a une influence sur 

le chemin du développement. Cette influence est directe 

dans la mesure où la croissance industrielle s'en trouve 

entravée ou facilitée. La dotation en ressources influe 

aussi sur le choix des politiques industrielles du pays.

Nous soul ignerons aussi que les stratégies ne doivent 

pas être appliquées d'une manière aveugle ou rigide.

Une stratégie de remplacement des importations par 

exemple, ne devrait pas limiter la promotion des expor­

tations aux produits facilement exportables.

Le choix de technique appropriée et de nouveaux lieux 

d'implantation (dans les zones urbaines ou rurales) pour 

les installations de production industrielle est, dans 

une certaine mesure, fonction du niveau de développement 

techn ique.

Ainsi pour réaliser les objectifs, il est extrêmement 

important de disposer d'institutions publiques suffisantes 

et de personnel administratif compétents.



CADRES ADMINISTRATIFS ET JURIDIQUES

Les décisions quotidiennes ou à long terme des entre­

prises privées et publ iques sont soumises aux "règles 

du jeu" de l'économie internationeie, modifiée selon 

la politique économique de chaque pays, La fon.iu I at i on j 

de règles générales et leur traduction en procédures et 

règlements administratifs sont extrêmement complexes/ 

dépendent de la structure pol itique des pays et nécessi­

tent l'intervention des pouvoirs législatifs et exécutifs 

(cadre administratif). Les procédures et retards bureau­

cratiques peuvent nuire au bon fonctionnement et à la 

gestion des entreprises des pays en développement,

LES RECOMMANDATIONS

1) Il est urgent pour nos pays de corriger la tendance

à privilégier les cultures d'exportation au détriment 

des cultures vivrières et qui conduit à importer les 

produits al imentaires.

2) Les codes d'investissement existants doivent être 

corrigé pour que l'investissement des nationaux 

so it st i mu Ié.

Ils devront tenir compte de l'objectif fixé d'inté­

gration des femmes dans le processus de développement 

industr iel «

3) Nos jeunes Etats doivent encourager la création

d'entreprises communautaires dans la région. Ils doivent 

développer la coopération Sud-Sud,
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Afin de disposer de moyens financiers plus importants 

et de marché suffisant, ils devraient coordonner leurs 

efforts dans la réalisation d'unités industrielles, 

tant dans la constitution du capital des sociétés 

communautaires que dans la bonne marche de ces entre- 

pr i ses.

4) Ils doivent jeter les bases d'une industrialisation 

lourde dans la région.

5) Les matières premières transformées sur place servi­

ront pour les besoins des populations.

o) Les énergies nouvelles et renouvelables, support de 

I 'industrie doivent être développées.

7) L'accent do it être mis sur la formation adéquate, 

seul moyen d'assimiler les transferts de technologie.

8) Recommander la politique de décentralisation.

9) Les offices de promotion devraient accentuer les 

efforts en poursuivant l'évolution du développement.

10) Harmonisation des plans de développement.

Il) Au niveau national encourager la création d'associa­

tions ou sociétés pour conjug"er les efforts humains et 

f i nanc i ers.
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Document ANNEXE 15

COMMISSION №  2

Thème : PROJETS INDUSTRIELS : FAISABILITE, EXECUTION 

ET EVALUATION.

Plan :

INTRODUCTION

1. - LES DIFFERENTS TYPES DE PROJETS

2. - FAISABILITE

3. - EXECUTION

4. - EVALUATION

5. - RECOMMANDATIONS

Présidente : Madame Cl SSE

Secréta i re Mr WAGUE Ousmane

R a p p o r t e u r Melle DI ALLO S
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INTRODUCTION

Les motivations de la création d'un projet peuvent avoir 
des origines diverses :

. créations d'emplois,

. Substitution à l'importation

■ valorisation de matières premières locales,

■ limitations de la sortie de devises ) „\économie et
■ augmentation de devises \ apport de

} devises
■ relèvement de la valeur ajoutée d'où amél¡oration 

du produit national brut

■ croissance économique.

L'initiative peut venir d'un promoteur, d'un groupe d'in­

dustriels ou de l'Etat.

LES DIFFERENTS TYPES DE PROJETS 

On distingue quatre types de projets :

1) Le projet nouveau :

Mouvelle création à implanter pour la satisfaction 

de la population.

2) Le projet d'extension ou de développement :

Dans ce cas, I'entreprises détient déjà des informa­
tions fiables et envisage une augmentation fie la 

capacité de production entraînant une augmentation 

de la capacité financière.

3) Le projet de diversification :

Il s'agit de la fabrication de produits connexes. La
diversification répond à une stratégie de développement 

de I'entrepr i se. Elle peut consister à faire var.ier 

la production pour satisfaire des besoins nouveaux 

de la cIi enté Ie.



4) Le projet de restructurâtion:

Il peut découler de problèmes techniques ou de gestion, 

en conséquences cela peut parfois entraîner la réduc­
tion de la main—d 'oeuvre.

Après I'identification d'un projet, il faut en étudier 

tous les aspects afin de minimiser les risques. C'est 

ainsi que l'étude de faisabilité prend toute son impor­
tance.

FAISABILITE

L'étude de faisabilité comporte les étapes suivantes :

l) Etude du marché

Dans l'étude du marché on peut définir :

. le produit

. la part du marché réservée au produit 

. le circuit de commercialisation 

. I e p r i x 

. la concurrence

. les prévisions du marché à court et moyen terme.

L'étude du marché est difficile car les informations 

font défaut (statistiques douanières, import-export, 

etc...).

Les observations des grands marches traditionnels 

fournissent des renseignements très valables. Les 

débouchés sont restreints et le pouvoir d'achat est 

réduit. Les consommateurs ne sont pas encore habitués

aux enquêtes.
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2) Etude technique

L'étude technique comporte :
. ! oca i isat ion 

. le schéma de production 

. la description de l'équipement 

. les besoins du personnel 

. les bâtiments

. la nature des matières premières.

Les principaux problèmes rencontrés sont les 
suivants :

. le sur-équipement 

. la maintenance

. le matériel d'occasion soit-disant remis à neuf.

3) Etude f inanc ière

L'étude financière comporte :

« le montant total des investissements

■ les besoins de financement

. la répartition des financements

■ le tableau des amortissements
« le compte d'exploitation prévisionnel 

. l'appréciation de la capacité financière du 

projet (cash flow)

. le Plan de trésorerie 

• Ie pI an de remboursement
. le calcul de crédits de campagne si nécessaire 

pour les productions saisonnières

Les principaux problèmes à ce niveau sont :
. le temps de réal isation des dossiers amènent des 

des décalages entre le volume de crédit et les 

besoins nouveaux créés par I'inflation 

, les taux d'intérêts sont très élevés 

. les intérêts de retard prohibitifs.
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oi le taux de rentabilité interne est appréciable, 

le dossier est soumis a une demande de "Financement» 
Une Fois le "Financement acquis le promoteur peut 
passer à la réalisation de son projet»

- EXECUTION

C'est la mise en place du planning de réalisation du 

projet : préparation du terrain, viabilisation, cons­

truction de bâtiment, plan d^instalIation des machines, 

amenée de l'énergie, communications»

La réalisation doit être conforme au planning dans la 

mesure du possible et sauf imprévu.

Les problèmes que l'on peut rencontrer sont généralement 

engendrés par le délai qui existe entre la conception 

du projet et sa réal isation, par des affectations de 

capitaux à d'autres fins au détriment de la destination 

in it i a I e .

EVALUATION

C'est l'opération qui consiste à mesurer les objectifs 

atteints par rapport aux objectifs prévus»

L'évaluation doit être suivie de suggestion de solu­

tions pour ramener les performances au niveau prévu 

initialement au projet. Ces suggestions doivent être 

suivies de décisions de nature à se mettre en condi­

tion d'atteindre ces objectifs.

L'évaluation doit cerner l'influence et l'impact du 

projet sur l'économie nationale et sur l'intégration de 

la femme. Elle doit également dr sser un bilan social 

(clèvarion du niveau de vie, formation, effets au niveai 
de sous-traitance) au niveau des employés et producteur 

mais aussi au niveau de l'environnement. L'évaluatioi? 

dans la mesure du possible, doit faire un inventaire der, 

réactions que le projet a pu avoir sur I 'arnsanat 

(exemple des nattes).
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V - RECOMMANDATIONS

Au niveau de l'étude de marché:

On peut considérer Q u ' iI y a trois types de projets;
. les petits projets,

« les projets moyens 

. et les projets importants.

Pour les projets ruraux l'étude doit être faite 

soigneusement à l'échelon de la géographie rurale 

mais en tenant compte des possibil ités qu'offre i'en­

semble de l'environnement regional.

Pour les projets moyens l'étude do i t être faite en te­

nant compte de la géographie régionale voir rationale, 

mais il est possible que des projets moyens très 

spécialisés nécessitent une étude au niveau inter­
national environnant.

Pour les gros projets I 'étude doit être faite au 

niveau national et international de proximité.

Au niveau de l'étude technique :

Il serait souhaitable qu'il se développe une colla­

boration 3ud-3ud afin que les Etats bénéficient au 

niveau des projets non concurrentiels des réussites 

de certains Etats, mais surtout d'être au courant 

des déboires qu'ont pu connaître des Etats dans des 

projets identiques notamment au niveau des difficultés 

de transfert de technologie, des sociétés fictives.

Il serait également souhaitable de développer l'usage 

de l'appel d'offres internationaI afin de pouvoir 

faire un choix. Mais, dans tous les cas il faut prendre 

la précaution d'exiger des garanties et des références. 

Dans la mesure du possible à partir des références, 
il serait souhaitable d'avoir le souci de fa standar­

disation des équipements quitte à payer une certaine 

p Ius-vaIue.
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Au niveau de ! 'étude financière :

Une possibil iré de réduire les investissements donc 

les engagements "Financiers serait de pouvoir réduire 

la part d'investissement destinée aux locaux d'exploi­
tation en mettant en place un système e"P"Ficace de lo­

cation longue durée de surface disponible ou reconver— 
t i b I e .

!l serait judicieux d'introduire une formule de 

revision du montant des prêts basée sur la formule 

de révision de prix des marchés d'état. Ainsi une 

demande de crédit déposée à une certaine date et accor­

dée quelques années plus tard serait automatiquement 

révisée en hausse ce qui éviterait la disparition de 

fonds de roulement.

D'autre part:, en ce qui concerne les gros projets, 

dans la mesure du possible et si c'est compatible avec 

la technique de prévoir des projets évolutifs, donc des 

crédits évolutifs (mise a disposition de crédits dans 

le temps), ce qui éviterait de financer des équipements 

supérieurs à la demande immédiate.

Au niveau de l'éxécution :

Il est souhaitable de bien opérer les retenues de 

garantie, de bien faire les réceptions provisoires 

et définitives, de faire constater d'une manière 

officielle les défauts, les défaillances, les vices 

des fourn itures dans les domaines des bat iments et 

équ ipements.

Il serait souhaitable qu'un contrôle sévère de l'utili­

sation des fonds soit mis en place soit au niveau des 

offices de promotion, soit au niveau des banques de 

développement, soit au niveau des organismes prêteurs.
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Ce contrôla sera de nature à s'assurer que les fonds 

ont bien été utilisés pour les destinations qui étai­
ent prévues.

Les contrats d'assistance technique doivent être 

particul ièrement étudiés et l'on doit se montrer 

particulièrement rigoureux sur la qualité de cette 

assistance.

En ce qui concerne la maintenance industrielle, elle 

doit faire l'objet d'une étude attentive et de mise 

en place de moyens adaptés collectifs et géographi­

quement bien répartie.
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Document ANNEXE 16

RAPPORT DES TRAVAUX DE LA TROISIEME COMMISSION 

SUR LE THEME "FINANCEMENT ET INTEGRATION DES 
PROJETS AU FLAN".

INTRODUCTION

Le sens même de l'économie commande la planification. 

Il est en effer nécessaire d'adapter les ressources 

aux besoins de plus en plus grandissants, problème 

d'autant plus crucial pour les pays du Sahel, quand 

on sait que ces pays sont les moins avancés dans le 

processus de développement économique et social.

Il parait indispensable de tenter de donner une 

définition des termes clés du thème "Financement 

et Intégration des Projets au Plan", à savoir :

Plan, projet et financement, avant d'entrer dans 

le vif du sujet.

Le Plan dans le cadre du développement économique 

national est un recueil d'objectifs à atteindre 

dans un temps donné par la mise en oeuvre de moyens 

matériels, financiers et humains.

Les projets, éléments constitutifs du Plan sont les 

moyens déterminés (au niveau des différents secteurs 

économiques) pour la réalisation des objectifs (ex­

pressions des besoins économiques d'un groupe cible). 

L'un des moyens indispensables pour l'éxécution des 

projets est le financement.

Le financement c'est l'apport de fonds nécessaires 

pour la réalisation d'un projet.
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Une première partie de certe étude traitera de 

l'intégration des projets au plan. Une seconde 

étape donnera les politiques de financements.

I - L'INTEGRATION DES PROJETS AU PLAN

L'étude des projets permet de classer les projets 

dans trois volets (compre tenu des contraintes ou 

fac i l ités) :

- les projets économiquement réalisables 

(rentabilité économique, financière),

- les projets réalisables mais non rentables 

(plan soc i a I),

- les projets non réal¡sables (pour nos pays 

surtout) parce que trop coûteux.

L'intégration des projets au Plan est donc fonc­

tion de la nature, des contraintes du projet.

Les projets d'extension et de développement et 

les nouveaux projets peuvent rencontrer des dif­

ficultés en amont ou en aval parce que non prévus 

au Plan. En cours d'exécution d'un projet (par 

exemple), il s'avère nécessaire d'avoir une fa­

brication d'emballage spéciale pour conditionner 

les produits. Ce projet de dépa.’t ne peut donc 

aboutir que si un projet complémentaire est réalisé.

De même il peut être obi i gato ire d'avoir recours à 

l'importation pour une matière première non encore 

disponible et que l'on peut envisager obtenir pour 

plusieurs années. La naissance d'une telle difficul­

té doit être connue des planificateurs pour l'ajus­

tement du Plan, car certaines réalisations ne sont 

pas forcément évidentes à un premier examen.
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Dans les pays pauvres, l'intégration des Projets est 

essentiellement fonction des possibilités financières. 

Un bon nombre de projets même réal¡sables peuvent être 

mis de côzé faute de financement.

- LES POLIT!DUES DE FINANCEMENT

Le volet financement des projets soulève des problè­

mes cruciaux pour les pays du Sahel. La faiblesse des 

économies dans cette sous-région africaine rend les 

pays tributaires des fonds extérieurs. Dans un premier 

temps il sera brossé rapidement les techniques de fi­

nancement de ces pays. Les difficultés rencontrées 

seront soulevées en deuxième lieu. Des propositions 

seront ensuite faites dans le souci d'une amélioration 

des poI ¡tiques actuel les en matière de financement.

II.1 - Les méthodes de financement existantes dans 

les Pays du Sahel

Les fonds nécessaires à la réalisation des objecrifs 

du Plan sont collectés au niveau national et extérieur 

et injectés dans l'exécution des objectifs de dévelop­

pement sous forme de crédit, de subvention ou d'aide 

tout simplement.

Les crédits sont octroyés par les Etabl issements 

financiers publiques collecteurs d'épargne et les dif­

férentes sortes de banques privées internes ou externes. 

Les t- x d'intérêts varient selon les types d'établisse­

ments financiers. Ils sont fonction des objectifs pour­

suivis. Les conditions d'octroi de crédit sont plus ou 

moins rigides. Les organismes non-gouvernementaux (in­

ternes ou externes) octroient des crédits à des taux 

souvent favorables.



-  1U5 -

L'Etat, les Organismes non-gouvernementaux cités 

accordent une autre forme de financement : les

subventions. En effet, des structures permettent 

une assistance financière aux projets en difficul­

tés en cours d'exécution, aux nouveaux projets 

(jugés rentables ou non) : Offices de Promotion, 

Banques de Développement de toute sorte (BAD,. BADEA, 

FAC, FED, FCSIDEC, Organisations Spécialisées de 

l'ONU et autres assistances bilatérales).

Seulement un certain nombre de contraintes rendent 

souvent difficile l'accès à ces différentes possibi­

lités de financement.

1 1 . 2 -  Les difficultés rencontrées

La multiplicité des sources de financement soulève 

bien entendu des difficultés sérieuses. L'Epargne 

Nationale existante est très faible et l'apport 

national est souvent complété par les apports étran­

gers soulignés plus haut. Les st-uctures de collecte 

d'épargne nationale ne permettent pas de toucher de 

façon efficace les différentes couches de la popula­

tion.

Les conditions d'octroi de crédit (surtout en ce qui 

concerne les banques commerciales) sont sévères pour 

le niveau économique de nos pays. Les garanties deman­

dées sont très importantes. Les crédits ne sont accor­

dés qu'à des individus ou sociétés ayant des comptes 

en banque et jugés solvables. Les taux d'intérêt (qui 

peuvent être ceux du marché mondial) sont élevés.

Les procédures d'octroi de crédit sont lentes. C'est 

ainsi que des crédits accordés par l'extérieur ne 

sont pas utilisés à fond.
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Les différentes facilités accordées (différées, taux 

d'intérêt préfèrentieI s...) ne sont pas exploités à 

fond. Les structures financières sont souvent défa­

vorables et peuvent raccourcir la période de différé 

accordée par des organismes étrangers bailleurs de 

fonds. Les périodes de différés sont donc courtes 

au niveau des banques quand elles existent.

Les subventions accordées par l'Etat ou les sources 

autres (externes ou internes) sont souvent mal in­

jectées dans le processus de production. Les struc­

tures de I 'Etat ne permettent pas aux promoteurs de 

jouir au maximum de l'assistance financière accordée 

de l'extérieur (différents organismes d'assistance, 

les fonds de garantie internationale tel que le 

FQSIDEC). Les off ices dr ,*romotion nationaux assistent 

un groupe restreint de pi ..jets (moyens et grands pro­

jets très souvent).

Toutes ces difficultés accroissent la dépendance 

économique des pays pauvres.

1 1 . 3 -  Les propositions

Une structure plus efficace est souhaitée pour la 

collecte de l'épargne nationale.

■ Création de coopératives d'épargne à tous les niveaux 

possibles dans les pays où elle« n'existent pas; 

adopter une politique de sensibilisation plus effi­

cace pour accélérer les structures existantes.

. Créai: ion de banques-coopérat ives (exemple de la 

France : Crédit Agricole).
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Il est nécessaire de sensibiliser les nationaux à la 

création de sociétés regroupant un nombre important 

d'assoc i és.

Il faudrait inciter davantage les agents économiques 

à investir en leur permettant de bénéficier au mieux 

des fonds disponibles par :

. Le réajustement des taux d'intérêt aux conditions 

économiques nationales (taux préférentieI s, taux 

convenabI es)■

. La décentralisation des décisions de crédit.( Au 

niveau local, les villageois devraient être amenés 

a gérer eux-mêmes leurs cellules de crédit mais 

avec une assistance gouvernementale). Permettre 

aux entrepreneurs d'utiliser à fond les crédits 

accordés de l'extérieur par des formules plus sim­

ples et efficaces.

Les subventions diverses douvent être injectées dans 

les milieux bénéficiaires sous forme de crédit à taux 

faible dans l'objectif d'utiliser les remboursements 

pour d'autres investissements. Les subventions d'appui 

a des entreprises en difficultés doivent être bien 

utilisées pour éviter des dépenses inutiles.

Des fonds d'a ide à l'industri a I isation peuvent être 

créés au niveau national. Accorder plus d'aides finan­

cières aux offices de promotion quand ils existent, en 

créer dans les Etats où ils n'existent pas. Ces offices 

peuvent de ce fait financer les petits projets à 10C/c 

avec un taux d'intérêt raisonnable. Il est souhaitable 

de mettre en oeuvre une poIitique au niveau de ces of­

fices pour faciliter l'accès des femmes aux crédits.
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Les Gouvernements doivent permettre aux entrepreneurs 

de profiter l’e plus possible des fonds de garantie 

extérieurs. 3oII ic¡ter en temps opportun l'aide des 

organismes non gouvernementaux dont l'objectif est 

d'accorder leurs soutiens aux Pays du Tiers Monde.

Au niveau des banques, un effort est souhaitable par:

. La création des crédits de restructurâtion en faveur 

des entreprises en difficultés de remboursement.

■ Prolongation des années de différé jusqu'à ce que 

l'entreprise enregistre une production réelle. 

Permettre aux entreprises de bénéficier au plus 

juste des périodes de différé plus longues que des 

organismes extérieurs leur accordent.

■ Pratique de taux d'intérêt convenables pour nos 

pays dont le niveau économique est des plus faible.

. Moins de rigidité en ce qui concerne les garanties 

des petits et moyens projets. Alléger les formules 
de crédit.

. Développer l'épargne-entreprise à la lumière de 

I 'épargne-1ogement■

. Prendre dans certains cas en charge les frais d'étude 

dans un premier temps. Elles pourront se faire rem­

bourser à terme si le projet est lancé (inclure les 

frais d'étude au montant global de financement). En cas 

de projet non réalisable, la banque doit endosser les 

pertes (frais d'étude). Ceci est surtout praticable 

par les banques-coopératives.
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. Pratique du "leasing" : location-vente de l'équi­

pement avec ou sans apport sur plusieurs années.

. Création de consortium de banques pour la réalisa­

tion de grands projets. Les risques seront répartis 

à toutes les participantes. Une banque leader sera 
dés i gnée.

Enfin, il serait bon qu'au niveau de l'Etat et des 

Banques, des commissions de suivi soient mises en 

place pour l'évaluation des projets en cours d'exé- 
cut i on.

Au niveau de la population (entrepreneurs collectifs 

ou individuels), mettre l'accent sur :

. Les initiatives privées

. La multiplication des associés en rerdant attractifs 

les projets pour les clients et fournisseurs (la 

SOVOLCCM peut par exemple s'associer aux entreprises 

fournisseurs. La S0V0LC0M est une structure commer­

ciale étatique qui fonctionne en Haute-Vol-a).

. Pratique du système de cotation, c'est-à-dire créa­

tion d'actions qui seront vendues au niveau conti­

nental (bourse africaine).

. Les entrepreneurs peuvent solliciter directement

l'aide des organismes non gouvernementaux qui offrent 

leurs services, leurs assistances financières aux 

Pays économiquement faibles.
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, Les entrepreneurs peuvent développer l'industrie 

de sous-traitance. Les partenaires étrangers 

ainsi attirés pourront leur fournir en partie le 
capital social, la technique, la fo-mation de 

personnel et même l'approvisionnement de matière 
prem i ère.

On remarque (à un niveau plus restreint) le dévelop­

pement des "tontines" dans nos pays. Ces pratiques 

peuvent permettre le financement des petits projets 

(équipement surtout).

CONCLUSION

Les Etats doivent veiller à réduire la dépendance 

économique de nos pays. Les Gouvernements et entre­

preneurs privés nationaux ou étrangers doivent prendre 

les mesures nécessaires pour que Les intérêts étrangers 

et nationaux soient bien agencés, dans le souci d'une 

réalisation satisfaisante des objectifs du Plan de 

Développement et ceci pour le bien-être de nos popula­

tions.
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Document ANNEXE 17

ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mr GUEYE Cheikh



RECOMMANDATIONS GENERALES SUR L'ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DU
PREMIER ATELIER-SEMINAIRE SUR L * INTEGRATION DE LA FEMME DANS LE 
PROCESSUS DE PLANIFICATION INDUSTRIELLE DANS LES PAYS DU SAHEL

1. Il est souhaitable que les indemnités (perdiems) payées 
aux participants soient plus substantielles pour mettre les 
séminaristes dans de bonnes conditions matérielles durant leur séjour 
â l'étranger. Ces perdiems ne devraient pas être en dessous des 
indemnités payées aux nationaux en déplacement à l'étranger.

2 . La durée des séminaires devrait être allonguée à un minimum 
de dix jours sinon, le thèmes choisis devraient être plus concis de 
manière a permettre aux participants d'avoir largement le temps d' 
approfondir les questions étudiées.

3, Pour le complément de formation théorique et les études de 
cas, faire toujours appel à des experts ayant capacité à transmettre 
leur savoir et leurs expériences de façon cohérente et méthodique.

4, Organiser un séminaire de suivi et d'évaluation de ce premier 
séminaire-s-atelier avec si possible les mêmes participants. La Mauri­
tanie semble être le cadre d'accueil privilégié pour y apprécier les 
réalisations et pratiques coopératives féminines.

t

. Prendre soin, avant tout autre séminaire d'envoyer à temps, 
toutes les informations utiles aux candidats pour leur permettre de se 
préparer comme il faut dans le but de se communiquer valablement, la 
plus large vue possible sur leur expériences respectives.

6. L'ONUDI devra tenter de faire appliquer par les gouverne­
ments de pays membres du CILSS, les recommandations du séminaire- 
atelier. Il s'agit en d'autres termes d'instaurer un suivi permanent 
de l'intégration de la femme dans le processus de la planification in­
dustrielle dans les pays du SAHEL. C'est par cette mesure seulement, 
je crois que ces genres de séminaires peuvent avoir un intérêt pratique 
et réel sur la vie des populations concernées.
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En fin, je Ciens à remercier bien sincèrement l'encadrement du 
séminaire-atelier qui n'a ménagé aucun effort pour rendre utile et 
agréable notre séjour. C'est ce qui a permis d'aboutir aux résultats 
satisfaisants, pouvant sans doute contribuer efficacement à l'intégra­
tion de la femme sahélienne dans le processus de la planification 
industrielle.

Mme Cheikh GUEYE
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mme DIA WA RA AI i ma
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RAPPORT INDIVIDUEL SUR LE SEMINAIRE ONUDI/CILSS TENU A OUAGADOUGOU 
DU 20 AU 25 SEPTEMBRE 1982

Ce séminaire a permis d'analyser à travers différents thèmes les 
possibilités d'intégration de la Femme dans le Développement 
Industriel particulièrement dans les pays du Sahel et les moyens à 
utiliser à cet effet.

Cependant, il convient de relever quelques avantages et inconvé­
nients découlant du dit séminaire.

I. Les Avantages
- Séminaire très formateur dans l'ensemble;

Bonne animation;
Participation à 100% des differents pays représentés; 
Echanges d'expériences des participants;

- Echanges de points de vue sur l'intégration de la 
femme dans le développement industriel;

- Recommandations sur les politiques et stratégies dans 
ce domaine:
. Décentralisation des industries dans les régions 

de chaque pays;
. Réalisation de projets communautaires;

Réalisation des coopératives;
. Révision du code des investissements
. Motivation des femmes par les differents structures 

de promotion.

II. Inconvénients
- Absence de documents de base sur les thèmes exposés. Il 

convient de noter que tout séminaire demande une prépara­
tion.
Aussi des documents devaient être distribués aux partici­
pants avant ou après chaque exposé ceci pour permettre de 
mieux cerner les problèmes et mieux les discuter.
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Durée du séminaire trop courte: une semaine. Compte
tenu de l'importance du thème, il fallait plus de temps 
pour discuter et développer les sujets.

Mme DIAWARA Alima
O.P.E.V. - BP 94 
Ouagadougou
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

¡’'¡me N I AME Am ina Ly
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EVALUATION Dü SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DE LA FEMME DANS LE PRO- 
CESSUS INDUSTRIEL

Mon impression sur ce séminaire pourrait se situer sur trois 
axes: l'organisation, les travaux proprement dites et mes souhaits.

(a) L'organisation : le choix a été fait d'une manière indi- 
cieuse et la représentation correspondait aux besoins - cependant le 
manque de certains spécialistes pour quelques pays devrait être 
corrigée (coopération).

(b) Les travaux : les thèmes développés étaient très intéressants, 
cependant le temps très court limitait les discussions. Les travaux de 
commissions pourraient être prolongués en vue d'un meilleur approfondisse­
ment de certaines questions.

Le reste des rapports (donc les rapports des commissions = docu­
ments essentiels du séminaire) devrait nous parvenir pour une exploita- 
tation judicieuse des idées soulevées.

La visite des entreprises est une preuve d’une possibilité de 
développement avec les petites industries, tout en y intégrant les 
femmes.

(c) Les souhaits » ce séminaire a servi à une pause de contact 
avec des cadres de haut niveau (féminin) et à des experts qui pourrait 
nous être utiles.

La découverte de certaines réalisations nous donne des 
initiatives nouvelles, une fois rentrées.

Une échange d’expériences à travers les exposés, m'amène 
à tracer une programme pour mes futures actions pour une réussite 
des coopératives que j'encadre.

Ce séminaire m'a permis d'exprimer mes besoins en formation 
et d'entendre les solutions.

Formation en techniques d'élaboration des petits projets;
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- Formation en techniques d'évaluation des petits projets; 
Voyages d'études avec les intéressés même pour mieux les 
sensibiliser quant au fonctionnement d'une coopérative 
(production commune, écoulement collectif).

- Formation en marketing dans un pays à déterminer, afin 
de résoudre les difficultés de commercialisation des co­
opératives;
Perfectionnement en compatibilité et gestion.

Voici brièvement exprimés mes impressions générales sur le 
séminaire, mais je souhaiterais qu'un séminaire d'évaluation de ce 
premier atelier-séminaire soit fait, si possible, avec les mêmes 
participants, mais dans un autre pays.

En passant, je suggère que l'ONUDI prenne en charge les sémi­
naristes qui tombent malades au cours des travaux (ordonnances, etc.)

Mme N LAME Amina Ly
Ouagadougou
le 25 septembre 1982
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mme 3AD0 Blanche
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EVALUATION DU SEMINAIRE

Le séminaire a été enrichissant par les échanges d'expériences 
entre les participants au niveau des problèmes et des solutions 
possibles.

Les exposés sur la planification, l'expérience des industries 
villages, le fonctionnement des coopératives en Mauritanie.

En ce qui concerne l'emploi de temps, un allègement serait sou­
haitable (pause entre 9 h et midi). Il serait souhaitable d'organiser 
un séminaire d'évaluation avec si possible les mêmes participantes.

L'ONUDI devrait faire le suivi de ce séminaire au niveau de 
chaque Etat afin d'être informé des problèmes rencontrés par les 
participantes dans l'application des solutions et recî r ̂ ndations 
retenues pendant du séminaire. Enfin il serait souhaitable de 
mettre à la disposition des séminairistes le résumé des interven­
tions des formateurs. Il avait fallu des documents de base.

Mme BADO Blanche



ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mel l e  DJIGUcUL Marne *
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RAPPORT D'EVALUATION

THEME: INTEGRATION DE LA FEMME AU PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL

L'échange d'information tout au long de nos travaux, a été, 
d'un apport appréciable.

En effet, les expériences des uns et des autres confrontées 
on permis de dégager les grandes lignes d'une politique industrielle 
intégrant la femme, dans nos pays.

Un diagnostic de la situation actuelle dans les pays sahéliens 
a permis de mettre l'accent sur les faiblesses de nos plans 
respectifs.

Les recommandations tant du point de vue de l'élaboration des 
plans nationaux de l'exécution de ces plans et de leur financement 
trouveront un terrain favorable au Sénégal.

En effet le Vie Plan de Développement au Sénégal vient de 
connaître une année d'exécution, les recommandations de la commission 
II (Projets industriels - faisabilité; exécution et évaluation), 
viennent bien à propos.

Aussi les recommandations de la commission III (Financement 
et intégration des projets au plan), seront bien suivis, vue nos 
problèmes dans ce domaine.

Enfin les recommandations de la commission IV (politiques et 
stratégies du développement industriel) seront pris en compte lors 
de l'élaboration du Vile Plan.

Pour terminer, nous recommandons vivement l'évaluation dans 
le futur ce séminaire. Ceci nous permettra de voir si les recommanda­
tions ont été suivies.

Mme DJIGUEUL Marne
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RAPPORT D'EVALUATION SUR LES TRAVAUX DE L'ATELIER-SEMINAIRE SUR LE 
PROCESSUS D'INTEGRATION DE LA FEMME DANS LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE

Après 4 jours de travail intense, dans le cadre du Séminaire 
sur l'Intégration de la Femme dans le processus de la Planification 
Industrielle dans les pays du Sahel, les exposés d'éminents confé­
renciers , sur :

- la planification (avec M Thiam)
- la planification, l'organisation de l'entreprise (avec M 
Pandele) (Mlle Bruce)

- les industries villageoises aux Indes (avec Mme üaferburg)
- les coopératives (avec Mme Couillard)

nous ont permis d'apprécier l'ampleur des problèmes de l'intégration 
de la femme dans le processus de développement industriel dans les 
pays du Sahel.

En effet acteurs économiques au même titre que les hommes, les 
structures existantes utilisent ou bénéficient encore peu du concours 
de la femme.

Cependant, quelque soit le domaine où les femmes exercent leur 
activité, elles ne peuvent plus se mettre à l'abri des changements 
qui affectent leur environnement :

- l'évolution des modes ce vie
- le progrès des techniques
- le changement des structures de travail
- le pressions de forces organisées, justifient la nécessité 

aujourd'hui, que toutes les forces actives soient utilisées 
à leur rendement maximum avec efficacité.

Dans la définition des objectifs au niveau du Plan, les Offices 
de Promotion en collaboration avec les Organismes d'Encadrement du 
Développement Industriel, seraient les lieux privilégiés pour :

faire un inventaire aussi exhaustif que possible des 
activités, des méthodes appliquées, en vue d'orienter la 
recherche des projets;
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- les Offices pourraient dégager les outils dont 1 * emploi 
sera susceptible de généralisation après des preuves d’ 
adaptation, notamment dans la définition des principes des 
processus, des techniques.

Pour une meilleure maîtrise des problèmes économiques, une orga­
nisation judicieuse de l’encadrement permettra aux femmes de développer 
au mieux leur intuition, leur esprit d’analyse, leurs exemples au 
profit de la collectivité.

Un exemple éloquent nous a été donné dans 1 * encadrement apporté 
aux Coopératives de tissage de tapis tenues par des femmes en Mauritanie.

De nos jours, nous observons une libération de la femme, de plus 
en plus prononcée en milieu urbain. Le phénomène malheureusement, 
se constate très peu en milieu rural.

En milieu urbain les femmes s’atèlent à diverses tâches, elles 
s'occupent du commerce et investissent certains métiers (éducation, 
santé, sécrétariat, magistrature).

Dans l'industrie les femmes accèdent à des postes de responsabi­
lité et peuvent développer leur compétence dans la création d'industrie. 
Mais on constate qu'à ce niveau, les femmes ont besoin d'être informées 
sur les différentes possibilités qui s'offrent à elles.

Avec une formation adaptée, les femmes peuvent être des chefs 
d'entreprise remarquables.

En milieu rural, les contraintes sociales pèsent encore sur 
l'initiative des femmes. Il est nécessaire d'avoir des structures 
d'encadrement qui leur permettent de mieux s'organiser au niveau du 
village où elles souffrent encore du fléau de l'ignorance et de 
1'analphabétisme.

Afin que les femmes prennent part aux responsabilités qui leur 
reviennent dans les activités de développement, elles doivent avoir 
accès au programme de formation, d'éducation, d'encadrement et 
d'alphabétisation. Elles doivent être asociées à l'essor de la 
production agricole.
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L'organisation de mouvements précoopératifs permettra aux femmes 
de faire leur entrée avec plus d'assurance, dans le processus de dé­
veloppement industriel.

Au travers des expériences évoquées dans différentes régions, on 
perçoit que la détermination de la femme est une condition première 
pour favoriser son intégration au processus de développement économique 
et social. Les femmes elles mêmes doivent se convaincre qu'elles 
disposent autant que les hommes de capacités phisiques, intellectuelles 
et morales qu'elles peuvent metre au service du développement.

Les mesures d'amélioration, ne connaîtront de succès que dans 
la mesure où les femmes se doteront d'une organisation. Mais, s'il 
est admis que la qualité des individus Hommes ou Femmes constitue un 
facteur de première importance pour assurer leur avenir et leur per­
mettre d'avoir quelques chances de succès dans la compétition économique 
nous ne pouvons ignorer que dans les pays du Sahel et plus particulière­
ment en Haute Volta les solutions aux problèmes de la femme dépendent 
elles mêmes des solutions apportées aux problèmes généraux au niveau 
national.

Nous souhaitons que de tels séminaires riches en enseignements 
permettent plus souvent à nos femmes responsables des secteurs public 
et privé de pouvoir s'instruire mutuellement de leurs connaissances 
respectives.

Mme ZOUNDI Simone
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RAPPORT D'EVALUATION DU 1er ATELIER-SEMINAIRE POUR L'INTEGRATION DE 
LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE

Le séminaire s'est déroulé suivant 4 types d'activités :
Les exposés des animateurs
Les débats consécutifs à ces exposés
Les visites d'entreprises
Les travaux des commissions.

Nous allons très rapidement fair des commentaires sur chaque 
type d'activité.

(1) Les exposés des animateurs
Quatre exposés ont été faits.

(a) Le premier portait sur la planification
Nous avons retenu qu'un plan s'élabore à partir d'objectifs, 

de moyens pour les atteindre et de contraintes. Les-objectifs étant 
définis on fait une projection sur l'avenir aussi on peut avoir un 
plan à C.T., à M. 1., ou à L.T.

Cette planification ne peut se faire selon certaines conditions 
telles que politiques sociales, fiscales, technologiques et ces condi­
tions viennent comme des contraintes.

La planification suit un certain nombre d'étapes.

(b) Le second exposé portait sur la planification et organisa­
tion de l'entreprise
Ici on nous a défini les 5 types de patrons que l'on rencontré 

dans nos Etats. Les femmes peuvent se trouver dans chacun de ces types 
et aucun critère fondé sur le sexe n'est pas exigé pour être patron.

On nous a fait part d'une enquête faite sur 90 entreprises des 
pays de l'entente. 64 seulement de ces entreprises sont dignes d'in­
térêt. 8 de ces entrepiises sont tenues par des femmes. L'enquête
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a permis de constater que la plupart des difficultés tiennent au 
manque d'organisation.

(c) Le troisième exposé portait sur les industries villageoises
en Inde

La mini industrie est un intermédiare entre l'artisanat et 
l'industrie. L'intérêt c'est que cette mini industrie consomme très 
peu d'énergie, et est mieux adaptée au milieu rural, elle peut fournir 
des matières à l’industrie (cas de l'Inde et du Japon). Conditions 
d'existence de ces mini-industries : existence d’un bon organisme
d'encadrement intervenant directement et possédant des moyens, assurer 
la collecte des produits et leur écoulement.

(d) Quatrième exposé sur les coopératives
La coopérative industrielle est un lien privilégié d'intégra­

tion de la femme. Le matérial technique ici est faible ainsi la for­
mation est plus facile. La coopération apporte un soutien intensifié 
aux membres, elle favorise la capitalisation, la solidarité'permet de 
pallier le manque de formation.

Ces exposés nous ont paru très intéressants, mais ont été très 
brefs et presque escamotés surtout pour le premier. Ceci non pas par 
la faute des animateurs, mais par de faut de temps. Comment parler 
des techniques de planification en 45 minutes?

(2) Les débats consécutifs aux exposées
Ces débats ont été très fructueux et nous avons pu constater 

que la planification est très complexe et l'intégration des projets 
très difficile du part qu'un projet peut, par exemple, faire appel 
à plusieurs autres projets en et en sv 1 et ceci peut
décider du choix de ce projet.

L'organisation de l'entreprise tient une place importante dans 
la viabilité de nos entreprises.

Les discussions sur les entreprises villageoises et les coopéra­
tives nous ont mené à penser que nos offices de promotion doivent être 
repensées et dotées de moyens humains, financiers, et techniques pour
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leur permettre d'intervenir en milieu rural. Un large débat s’est 
déroulé autour de l’assistance technique fournie par les organismes 
internationaux, tels que l’ONUDI ou l’assistance bilatérale. Nous 
avons insisté sur la bonne formation que doit avoir un assistant tech­
nique. Nous ne devins plus accepter les jeunes inexpérimentés ou les 
assistants techniques qui travaillent en vase clos

Nous avons tiré un grand profit des expériences coopératives du 
Sénégal et de la Mauritanie.

(3) Les visites d'entreprises
Nous avons pu visiter une entreprise dirigé par une femme 

et qui semble se porter très bien. Bientôt elle va faire une extensi 
Dans certain entreprises nous avons déploré la quasi-inexistence de 
femmes, pourtant dans la fabrique de bicyclettes et cyclomoteurs le 
technicien nous a affirmé que tous les postes peuvent être tenus par 
des femmes par fois même mieux. Mais les mentalités ne s’y prêtent 
pas.

(4) Le travaux de commissions
Ils nous sont parus très courts (deux heures) et ceci d’au­

tant que nous étions préoccupées par la rédaction du rapport.

En conclusion le séminaire a été fructueux, mais très bref. Nous 
souhaitons que le prochain soit plus long (deux ou trois semaines) et 
que l’exposé sur les techniques de planification soit plus développé.

Nous déplorons que le séminaire n’ait pas disposé de moyens 
(sécrétariat, reprographie, supports didactiques).

Mr. SARE Cheikh



- IT 5 -

ATEl IER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Nir SOMBIE Joseph



- 176 -

EVALUATION DE L'ATELIER SEMINAIRE POUR L * INTEGRATION DE LA FEMME 
DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE DANS LES PAYS 
DU SAHEL

Il est un peu prétentieux de vouloir faire une évaluation exhaus­
tive, à chaud, avant clôture, d’un séminaire aussi important que celui 
de l'intégration de la femme dans le processus de la planification 
industrielle.

Tout d'abord il me parait important de remercier l'ONUDI et le 
CILSS pour l'organisation d'un tel séminaire. Cela montre l’intérêt 
que ces organismes portent au développement de nos pays. Il est en 
effet important de faire appel à toutes nos forces humaines dans 
l'oeuvre de développement. Le femmes constituent une bonne moitié de 
cette force.

Ceci étant souligné il faut que je vienne à l'objet de ce 
manuscrit.

Pour le jeune cadre que je suis, sans pratiquement d'expérience 
professionnelle, je ne travaille que depuis cinq mois, je puis dire 
que ce séminaire a été pour moi, un élément de formation dans le tas. 
En effet je suis un technicien de la production industrielle agro­
alimentaire. Bien qu'affecté dans la Direction de la Promotion et des 
Investissements, je n'avais qu'une vue partielle du processus de plani­
fication. Le moins qu'on puisse dire c'est que je ne suis pas spécia­
liste de la planification. Aussi les débats m'ont été d'un très grand 
intérêt.

D'un façon générale le séminaire a insisté sur le fait que la 
femme avait autant de possibilités que l'homme pour se lancer dans 
les affaires et plus précisément dans l'industrie. Cependant on a 
tout de même montré les difficultés d'ordre culturelles que freinent 
son émancipation dans ce domaine. Aussi les mesures d'incitations, 
telles que la décentralisation, le développement des coopératives et 
des industries villageoises, l'aménagement du code des investissement 
et la création de banque de projets spécifiques, sont entre autres, 
à même d'encourager les femmes à épargner, à s'organiser et â créer 
des industries.

\
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Les causes d'échec de certains de nos entrepreneurs ont été 
soulignées et cela devrait aider nos entrepreneurs hommes et femmes 
à ne pas tomber dans ces lacunes.

En ce qui concerne la planification au niveau national on a 
beaucoup insisté sur la promotion du secteur informel qui représente 
90% de nos entreprises. On peut espérer que la diffusion de nos 
travaux au niveau de nos Etats et précisément au niveau des organismes 
de développement industriel donnera des éléments permettant l'évolution 
de ce secteur vers le secteur formel.

Je tiens à souligner que le débat sur le rôle et la valeur des 
experts internationaux m'a beaucoup intéressé. Je n'ai jamais tra­
vaillé avec des experts, mais les critiques soulevées à leur endroit 
ne m'étaient pas inconnues. En écoutant les uns et les autres, j'ai 
eu la conviction que les experts compétents étaient rares. Aussi 
pour faire appels à eux, il fallait être soi-même compétent et savoir 
ce que l'on veut. C'est à nous de nous développer et non aux experts 
de nous développer.

En ce qui concerne le déroulement du séminaire, on peut dire 
que dans l'ensemble l'organisation était parfaite. Toute fois on 
aurait pu le prolonger d'un jour ou deux ce qui nous aurait évité la 
précipitation lors des travaux de commission.

J'ai été un peu déçu par les prestations de Mme Haferburg et Mme 
Couillard. Elles ont souvent retardé les débats en donnant l'impression 
qu'elles n'étaient pas compétentes et qu'elles n'étaient là que parce 
que l'ONUDI l'a bien voulu. De grâce dans un tel séminaire choisissez 
à l'avenir des intervenants qui s'exprime bien dans la langue en ques­
tion, et qu'ils sachent de quoi on veut qu'ils parlent et qu'ils 
parlent de ce qu'ils savent, à l'exemple de M Pandelé, qui m'a favora­
blement e impressionné.

On a bien profité des expériences des différents pays participants, 
tant en ce qui concerne les coopératives, que les offices de promotion. 
Cependant il aurait été souhaitable que chaque pays expose brièvement 
sa politique de planification, et si possible fasse l'historique de 
la planification dans soc pays depuis les indépendances, en insistant 
sur les bilans.
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Malgré les réserves formulées plus haut, il faudrait remercier 
et féliciter les experts et animateurs de ce séminaire pour leur 
disponibilité, leur dévouement et leur contribution. Ils ont beau­
coup contribué au succès de ce séminaire.

M SOMBIE Joseph
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PREMIER ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL

THEME : INTEGRATION DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE PLANIFICATION
INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

Du 20 au 25 Septembre 1982 s'est tenu à Ouagadougou un atelier- 
séminaire regroupant les délégués de plusieurs pays membres du CILSS.
Ce séminaire, le premier du genre, a été un véritable forum des idées 
de femmes cadres de ces différents pays.

Le séminaire comportait deux parties :
1. Exposé - débats sur les thèmes de planification, organisation

d'entreprises, industries villageoises et coopératives industrielles.
2. Visites d'entreprises.

Les impressions que je tire de ce séminaire sont les suivantes :
- Sur les plans de l’organisation et de l’animation l'équipe 

d'encadreurs a fait de son mieux pour que les travaux se 
déroulent dans de bonnes conditions. Je les en remercie 
vivement.
Les thèmes développes présentent un intérêt certain pour 
nos pays qui cherchent désespérément une solution judicieuse 
aux problèmes de sous-développement. La conjoncture écono­
mique internationale l'empirant, il est prévisible que les 
retombées malheureusses seront davantage ressenties par les 
couches les plus démunies de nos pays donc para la majorité 
de femmes.

J'ai beaucoup apprécié les différentes interventions relatant les 
expériences d'autres pays. Je quitte ce séminaire avec beaucoup de ri­
chesses d'idées que j'essairai d'exploiter au mieux.

En ce qui concerne les visites d'entreprises, le choix des entre­
prises a été fait de telle sorte que chaque unité constitué un cas in­
téressant à étudier. Les réussites, les échecs et les difficultés 
rencontrées dans chaque cas sont autant d'informations et de mises 
en garde pour les entreprises similaires de chacun de nos pays. J'ai 
surtout été intéressée à connaître la production de biogaz dont je
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pense qu’on doit faire des unités-pilotes au niveau rural pour amener 
les paysans à associer élevage et agriculture et à améliorer leurs 
cadres de vie. Je remarque surtout que l'utilisation de biogaz comme 
combustible dans la cuisine à deux avantages :
- d'une part elle permettra aux femmes de faire la cuisine dans de 
bonnes conditions (pas de fumée, dispense de marcher des kilométrés 
pour chercher du bois, etc.),

- d'autre part cela permettra aux pays sahéliens que nous sommes, 
d'économiser le bois actuellement utilisé de façon massive. En effet

l'un des objectifs du CILSS et d'empêcher nos pays de se désertifier 
davantage et cela sera possible si nous épargnons la nature.

CONCLUSIONS

Le présent séminaire a permis à chaque participant de réfléchir 
sur les difficultés actuelles que nous rencontrons dans le développe­
ment industriel de nos pays. Chacun a reconnu que ce développement 
souhaite doit aller de pair avec l'intégration progressive de la femme 
dans ce processus.

Chaque femme, participante à ce séminaire doit faire siennes 
les recommandations exprimées.

Notamment les organisations de femmes (par exemple UNFM au Mali) 
qui sont en quelque sorte un syndicat de femmes, doivent rappeler à 
chaque fois à nos gouvernants les objectifs que s'est fixé le present 
séminaire. Ces organisations doivent aussi développer leur relations 
avec les Directions Nationales de la coopération de manière à ce que, 
celles-ci axent leurs efforts particulièrement sur l'organisation des 
femmes en coopératives industrielles.

Pour finir je remercie les organisateurs de ce premier atelier- 
séminaire régional (ONUDI et CILSS) pour leur initiative qui je souhaite 
sera poursuivie.

Cet atelier, pour moi a été un succès et i'encourage à l'organisa­
tion d’autres de ce genre.

Mlle TRAORE Amou
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SEMINAIRE SUR L1 INTEGRATION DE LA FEMME AU PROCESSUS DE PLANIFICATION 
INDUSTRIELLE

I. Des Thèmes choisis :
technique de planification 
organisation de l’entreprise 
industries villageoises 
co-opératives et industrialisation

malgré que tous ces thèmes n’aient pas indu la femme de manière ex­
plicite, ils ont été étudiés par rapport à la situation de la femme. 
C'est due que l'objectif du thème central du séminaire a été atteint.

Concernant les visites d'entreprises, l'organisation aurait pu 
être plus élaborée, si elle devait commencer par un exposé des chefs 
d'entreprise, puis de la visite proprement-dite.

Cela aurait apporté plus d'informations et aurait permis dans les 
ateliers de poser de questions topiques, notamment par rapport à la 
principale préoccupation du séminaire = la femme.

Quant aux travaux de commission, ils ont répondu aux normes.

Le temps imparti aux discussions aussi étaient largement suffisant.

II. Application dans les pays du Sahel et du Sénégal.
L'élément le plus important sera l'option politique des états 

concernés à prendre des mesures décisives pour permettre d'intégrer 
les femmes dans la planification industrielle.

Sur le plan national, différentes méthodes seront combinées *
- des mesures incitatives et même coercitives de la part de l'Etat;
- aux mesures de sensibilisation des offices de promotion;
- en passant par les initiatives spontanées des femmes elles mêmes.

Par ailleurs, il serait souhaitable rue ces assises soient évaluées 
dans un des pays ayant participé au séminaire pour voir dans quelle 
mesure il y'a eu progrès ou non.

Mlle Nogaye DIOP
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REPORT D'EVALUATION

Les travaux du premier atelier-séminaire sur l'intégration de la 
femme dans le processus du développement industriel se sont déroulés 
du 20 au 25 septembre à Ouagadougou. Pour mieux cerner l'évaluation 
de ce séminaire, il faudrait l'étudier sous plusieurs angles :

- Le Thème : il a été très important, bien que de premier abord, 
il peu ne pas être très explicite pour beaucoup de personnes. L'inté­
gration de la femme n'a été qu'un sous-point du développement indus­
triel qui ne peut pas être étudié sans parler des problèmes connexes 
(finances et intégration au plan, cadres administratifs et juridiques 
du plan).

- Le choix de participants : dans l'ensemble le séminaire a eu
des participants dans tous les domaines concernant le sujet. Seulement, 
étant donné qu'il s'agit de l'intégration de la femme, on aurait dû 
inviter dans chaque branche une ou deux femmes exerçant le metier.

- Déroulement : Le programme a été bien respecté. Le connaissances
théoriques ont été communiquées (rapports des animateurs, exercices
de stimulation avec les travaux des trois commissions) et appuyées par 
des visites d'entreprises artesanaux et industriels (l'usine de 
mattes, la SOVIC (chaussures), la biscuiterie, le biogaz, la fabrique 
de lampes-tempêtes, la fabrique de bicyclettes.

- Evaluations : Ce séminaire a été important à plus d'un titre
car il permet un échange de connaissances et d’expériences relatives 
à la planification industrielle dans ses divers aspects et aux divers 
niveaux.

Cet échange nous permettra d'éviter des débours, car telle ex­
périence échouée dans un pays ne sera pas reprise par l’autre.

Les offices de promotion pourront coordonner leurs actions et se 
communiquer leurs bonnes et mauvaises experiences.

La formation reçue nous permettra une fois rentrée au pays de 
promovoir des actions de ce genre.
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- Recommandations
1. La durée du séminaire doit s'étendre sur 10 jours au lieu 

de 6 pour permettre aux participants de souffler.
2. Les travaux de ce premier séminaire ne doivent pas s'arrêter 

là, ils doivent être suivis par d'autres et à ce titre nous souhaitons 
qu'un second séminaire d’évaluation du premier se tienne en Mauréta­
nie pour voir sur place l'expérience de pays qui semble bien marcher 
en matière de coopératives.

3. Les offices de promotion doivent collaborer pour échanger 
leurs expériences.

4. Les femmes qui travaillent dans les différents domaines 
étudiés doivent participer à ce genre de séminaire pour qu'elles se 
sentent mieux concernées.

Mme THIAW Amsatou Cissê
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA F 1 FICA- 

T ION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mr Vî/AGUE Ousmane
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Remarques et suggestions sur 11 atelier-séminaire sur l’intégration de 
la femme dans le processus de la planification industrielle

Ces remarques et suggestions qui s'adressent aux organisateurs 
sont de nature, à notre avis, de mieux préparer les futures rencontres.
Le principals remarques que nous soulevons et les suggestions que nous 
proposons en consequence sont les suivantes :

- L'aide-mémoire du séminaire n'est pas parvenue à certaines délé­
gations. Il serait souhaitable, à l’avenir, que les organisateurs 
fassent par. :.nir ce document dans des delais raisonnables pour 
permettre à ces derniers de pouvoir se procurer tous les documents 
et de recueillir tous les renseignements succeptibles de leur 
assurer une participation bénéfique.

Le bureaux du PNUD doivent, en collaboration avec les services 
gouvernementajx, prendre en main toutes les formalités de voyage, 
(obtention de visa, reservation d'avion, reservation d'hôtel, etc.) 
pour éviter certaines difficultés qui sont de nature à moindrir 
la contribution des séminaristes.

- Pour ce qui est des horaires de travail, il serait souhaitable 
qu'ils soient assouplis (maximum 4 h/j et de préférence dans la 
matinée), ceci afin d'éviter que les séances de l'après-midi ne 
soient "bâclées1).

- Le bureau du PNUD dans le pays organisateur doit accumuler et mettre 
à la disposition des séminaristes les documents succeptibles de 
leur faciliter la tâche.

Le nombre de participation par pays doit être équilibré afin d'éviter 
1 a"dom-jnation" des débats par une délégation. Cela permettrait 
également de constituer des commissions composéees de toutes les 
nationalités dont chacun, apporterait l'expérience de son pays.

Enfin pour terminer, revoir les problèmes de frais (per diem) qui 
semblent insuffisant.

M WAGUE Ousmane
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Melle D1ALLC Safayrou
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EVALUATION Dü SEMINAIRE SUR L'INTEGRATION DES FEMMES DANS LE PROCESSUS 
DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE

L'évaluation de ce séminaire ne peut-être complète que si on 
cerne les deux parties suivantes :

- l'organisation du séminaire
- son apport au niveau de la formation des participants.

I: AU NIVEAU DE L'ORGANISATION
L'organisation dans son ensemble a été correcte, néanmoins, il 

y a quelques remarques à faire :
(1) L'emploi du temps était très chargé. Certes il y avait beaucoup 
de choses à faire pour cinq jours, mais on aurait pu aménager un après- 
midi pour permettre aux participants de connaître la ville qui les 
accueille.

(2) Il y a certains choses telle que le cocktail qui avaient été 
prévues sur le programme et ont été annulées para la suite. A l'avenir, 
il ne faudrait mentionner sur le programme que ce dont on est sur.

II : AU NIVEAU DE L'APPORT DU SEMINAIRE
Il est indéniable que le séminaire a été d'un appert très notable 

au niveau de la formation des participantes.
Les échanges d'expérience des différents pays tiennent une grande 

place dans cette formation.

III : RECOMMANDATIONS
(1) Ce séminaire étant partie intégrante d'une sérié, il serait 

souhaitable que les organisateurs tiennent compte des remarques qui 
ont été faites pour un allègement de l'emploi du temps.

(2) Un séminaire d'évaluation du présent séminaire devrait être 
organisé pour nous permettre de voir l'impact qu'il a eu au niveau des 
différents pays.

(3) Pour tous les participants, de retour dans nos différents 
pays et services, nous devrons chercher les moyens pour réaliser les 
recommandations qui ressortent des conclusions du séminaire.

Mlle PIALLO Safaytou
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ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Melle DI ALLO Hadia
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EVALUATION Dü PROGRAMME DE L1ATELIER-SEMINAIRE REGIONAL POUR L’INTEGRATION 
DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICATION INDUSTRIELLE

Au cours du séminaire qui s'est déroulé à Ouagadougou du 20 au 
25 Septembre 1982, nous avons pu constater avec satisfaction que 1' 
intégration de la femme dans le processus de la planification indus­
trielle constituait une des préoccupations majeures de femmes cadres 
qui étaient présentes à ce séminaire.

Les exposés - débats aussi bien que les visites de certains entre­
prises voltaïques ont été édifiantes, las unes et les autres.

Les thèmes développés au cours des exposés-débats sont d’un 
intérêt certain pour nos pays qui cherchent en vain à se sortir du 
sous-développement dans lequel ils vivent.

J'ai surtout apprécié les débats qui nous ont permis de connaître 
les expériences des différents pays en particulier dans le domaine des 
coopératives. Se pense que il serait appréciable de pouvoir développer 
dans nos campagnes des moyens de production, au sein de coopéeratives, 
permettant aux zones rurales d'assurer par elles-mêmes la couverture 
de certains- de leurs besoins * par exemple les besoins alimentaires, 
les besoins en vêtements, en petits équipements de production agricole 
et/ou artisanale. En fait, cet objectif présuppose, en même temps, 
la mise en oeuvre résolue d'une politique adéquate de décentralisation 
économique.

Le choix des sociétés que nous avons pu visiter a été judicieux.
Les difficultés que ces diverses entreprises rencontrent en ce moment 
sont autant d'informations et de mise en garde pour les entreprises 
similaires dans nos pays respectifs.

La visite de l'expérimentation de biogaz m'a particulièrement in­
téressée dans la mesure ou cela prouve que tout est mis en oeuvre pour 
que la femme rurale ait de meilleures conditions de vie en lui supprimant 
les corvées de bois. Et mieux encore, l'utilisation du biogaz empêche­
rait la désertification de nos réglons du Sahel.
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Je pars de ce séminaire enrichie des expériences positives des 
pays représentés ici, expériences qui nous permetraient sûrement 
si elles sont bien appliquées dans mon pays, d'aider encore mieux nos 
campagnes dans le processus de l'amélioration des conditions de vie.

Mlle Hadia DIALLO

9
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ATELIER-SEM1 NAIRE REGIONAL POUR L'INTEGRATION 

DE LA FEMME DANS LE PROCESSUS DE LA PLANIFICA­

TION INDUSTRIELLE POUR LES PAYS DU SAHEL

. RAPPORT D'EVALUATION

présenté par :

Mme KOMPAORE

»

»
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COMMISSION II : PROJETS INDUSTRIELS - FAISABILITE - EXECUTION -
EVALUATION

Dans les pays du Sahel où l'épargne est faible sinon inexistante 
du fait du faible pouvoir économique de ses habitants, il est assez 
difficile pour les femmes, la plupart du temps analphabètes, donc n' 
ayant pas le plus souvent accès à l'information écrite, de pouvoir 
s'intégrer dans le processus de l'industrialisation. Dans notre ré­
gion l'analphabétisme est un frein sérieux dans la mesure où la gestion 
d'une unité industrielle nécessite la tenue des documents à moins d' 
avoir recours à des lettrées.

De plus nos pays qui sont sans capitaux sont assaillis de toutes 
parts par de multiples problèmes si bien que vouloir parler de la place 
de la femme en tant qu'individu à encourager est un leurre. Les 
problèmen des femmes sont liés à ceux des hommes et sont surtout 
imbriqués dans ceux du développement économique et social en général 
de nos pays.

De plus, traditionnellement les femmes main d'oeuvre toujours 
disponibles, bien que respectées et même vénérées, ont néanmoins 
toujours été tenues à l'écart des grandes décisions. N'étant pas ha­
bituées à s'exprimer en public, les femmes sont convaincues, par 
delà leurs grandes capacités de travail et d'endurance, qu'elles sont 
inférieures aux hommes. C'est ce manque d'assurance et de confiance 
en elles qu'elles doivent combattre si elles veulent s'intégrer dans 
le processus de la planification industrielle.

Cependant les groupements féminins qui commencent à naitre dans 
le monde rural seront leur tremplin. Ainsi en réalisant des travaux 
en commun, elles pourront par le canal de l'épargne rurale mettre sur 
pied de petites unités faciles à gérer. Ce qui renforcera leur esprit 
d'initiative, de combativité.

Mme. KOMPAORE



- 196 -

COMITE INTER-AFRICAIN 

D'ETUDES HYDRAULIQUES 

C.I.E.I.H

FILIERE SIOGAZ - COMPOST

Eléments de référence

. Volume d'une cuve : 4/5 m^
T

■ Volume du gazomètre (volume stockable) : 4 tn

. Les cuves sont en Uriques ou en béton armé

. La chaudronnerie en acier noir

. L'éI iminet ion de l'eau condensée à l'intérieur 

des tuyaux se fait par un "point bas" équipé 

d'un tube en U

. La pression du gaz est imposée par le poids du 

gazomètre. La surpression est de 10 cm de colonne 

d'eau.

3
. Coût du m de cuverie installée avec la maçon­

nerie en béton armé : 60.000 F. CFA
3. Coût d'une installation de deux cuves de 4/5 m 

qui fournit en énergie domestique une famille 

(cuisine, éclairage) de I'ordre de 500.000 F. CFA

. Ce coût d'une installation peut être réduit :

- en faisant la maçonnerie en briques ou en cré­

pissant la latérite
- en réduisant les frais de chaudronnerie (utili­

sation d'un gazomètre en matière plastique).

- avec un investissement humain de la part des 

futurs utilisateurs (réalisation des fouilles, 

aide à la construction)
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- Si iI y a un apport de matériaux de la part 

des futurs utilisateurs (sables, gravillons)

. Le coût d'une installation peut être ramené à 

250«000 F. CFA si les paysans ou utiI isateurs 

sont motivés, en changeant les méthodes de cons­

truction et en misant sur la généralisation de 

la technologie.

■ Il faut bien garder en tête qu'un investissement 

de 250.000 F. CFA pour un paysan reste très im­

portant .

. On remplit et vide les cuves tous les 40/50 jours.

. Le substrat est constitué par 3/4 de pailles 

(sorgho, mil, mais, etc...) et 1/4 de fécès ani­

males.
. Le remp I issage d'une cuve se fait 'en alternant 

couches de 20 cm de pailles, couches d'excréments 

an¡maux.
. Une préfermentation à l'air libre d'une dizaine 

de jours est nécessaire.
. Les résidus liquides de la fermentation peuvent 

être soient réutilisés pour un nouveau cycle de 

fermentation, soient utiI isés comme amendement 

organ i que.
. La valorisation agronomique du compost (résidus 

de la fermentation) se fait par un stockage à 

l'air libre avec arrosage (par exemple avec le 

jus de la fermentât ion)•
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. 30 kg de matière sèche (M.3) par m3 de 

■ 1,5 litre d'eau par kg de matière sèche
cuver le

. En Haute-Volta, la surface de culture exploitée 

nécessaire est de I'ordre de 1 ha.

. Il faut prévoir une étable et une fosse fumières.

î^/ H2 S, NH3 traces suivant les substrats.

. Pouvoir calorifique : 4 500 à 65OC K cal.

. A cause de l'action anticomburante du gaz carbo-

- éclairage : environ 300 litres par manchon/par heure

- motorisation : 1,4 à 1,9 m3 par dm3 de cylindrée 

par heure, 600 Iitres par CV et par heure.

. 0,3 de gaz équivaut à 1 kg de bois
Un m3 de cuverie permet d'économiser 40 litres

de fuel par an.

. Une paire de boeufs assure I 'al imentatior. des 

digesteurs en excréments animaux. »

Composante chimique moyenne du 3iogaz
50 à 66 %  

33 à 50 %

nique le biogaz est utilisé dans un mélange de 

7 %  de biogaz pour 93 % d'air.

La production moyenne journal ière est de 

300 l itres/m3 de cuverie.

Consommation de biogaz :

- cuisineuisine : environ 300 litres par brûleur/par heure
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La réussite de l'implantation du biogar en milieu 

rural sous-entend de la part de l'agricuIteur : 

la maîtrise de la culture attelée, l'emploi de fu­

mure, le transport et la gestion des pailles et 

des fourrages, et la maîtrise de I 'a Iimentation 

des boeufs. Il est nécessaire également de bien

évaluer toutes les contraintes écologiques et socio-
«

économiques, avant de pouvoir mettre sur pied un 

véritable programme de vulgarisation de la fil".¿r- 

B i ogas-Compost.
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DISCOURS DE MONSIEUR LE REPRESENTANT RESIDENT ADJOINT

■ Monsieur le Représentant du Ministre du Commerce 
et de l'Industrie,

. Monsieur le Représentant du CIL3S,

. Mesdames, Messieurs,

Votre Atelier-Séminaire pour l'Intégration de la 

Femme dans le processus de la Planification Indus­

trielle dans les pays de la région du Sahel prend 

fin après une semaine de travaux. Les thèmes que 

vous aver eus à aborder à savoir :

1 - Introduction aux techniques de la planification

i ntégrée sector i elle,

2 - Politiques nationales de développement industriel

des pays participants,
3 - Outils de la planification industrielle,

4 - Etudes de cas.
donnent un aperçu de l'étendue et de la comlexité des 

problèmes sur lesquels vous aver eu à réflécnir■

Les travaux qui ont été fournis aux seins des Commis­

sions et qui ont donné lieu à des rapports, conclusions 

et recommandations pertinentes pour la région démontrent 

tout l'intérêt que tous les participants portaient à ce 

séminaire et que les réflexions collectives qui en dé­

coulent sont de nature à faire progresser les idées 

dans le domaine où vous les avez exprimées.

L'expérience qui vient de se dérouler à Ouagadougou 

illustre la capacité des femmes a traiter de ces sujets 

avec compétence.
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Vous avez fait preuve d'imagination et de créativité.

Il convient maintenant que vos travaux se traduisent 

par des actions concrètes dans la réalité de la vie 

quotidienne. Vos efforts d'aujourd'hui seront prdus 

si vous ne mettez pas vous-même en pratique ce qui 

peut être à votre échelon de compétence.

Ces types de manifestation contribuent fortement à 

propager des idées, à influencer les attitudes, à 

faire prendre conscience à tous, à commencer par 

les femmes elles-mêmes, que, dans les conditions 

du moment, il est impératif que la femme s'intégre au 

processus de développement.

Dans l'ensemble des recommandations que vous avez 

faites, j'ai noté qu'il était hautement souhaitable 

d'encourager les initiatives et projets débouchant 

sur des productions collectives, particulièrement en 

m iI ieu rura1■

Il ressort également de voc étions que l'inté­

gration des femmes dans le .oppement industriel

doit se faire sur la base d'égalité de droit et con­

courir à améliorer la qualité de la vie.

Au cours des visites que vous avez pu effectuer dans 

certaines entreprises, vous avez pu vous rendre compte 

de l'effort que la Haute-Voita a fait pour développer 

son industrialisation, que ce soit dans le domaine 

privé ou public.
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J'espère que vous avez passé un agréable séjour en 

Haute-Vo1ca, malgré le peu de temps que vous ont 

laissé vos travaux et vous souhaite un bon retour 

dans vos pays respectifs.

Je déclare clos ce premier Atel ier-Séminaire pour 

l'Intégration de la Femn.e dans le processus de la 

Planification Industrielle dans les pays de la 

région du Sahel.

c




